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PRESIDENCE DE M. TRAN VAN KHA, 
vice-président. 


(La séance est ourverte à quinze heures quinze.) 


ER 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procées-verbal de la séance du mardi 11 décembre à été 
ufliché. 

Il h'Y 4 pas 

M. Corval. Je demande la parole, monsieun le président, 

M. le président. La parole est à M. Corval, sur le procts-verbal, 

M. Corval. Monsieur le président, l'interruption qui m'est attri- 
buis u compte rendu an erlenso de la Séance du 11 décembre, 
page 1055, 4% colonne, ne traduit pas exactement Je sentiment 
que j'at voulu exprimer. 


d'observation ?.…. 


En effet, notre collèrue M. Raphai Levyues venait de parler 
des événements de Haïphong et avait terminé son intervention 
sur une allusion au général Carpentier et au général Valluy, 


L'interruplion qui m'est prètée pourrait faire croire que je 
n'approuve que cette dernière partie de son exposé. En réalité, 
je n'ai pas voulu viser le général Valluy o11 le général Car- 
pentier mais l'interprétation que donnait notre collègue des 
de Haïphemg, C'est sur cette interprétation et sur 
“lle seule que j'ai voulu marquer mon accord, sans faire une 
illusion quelconque aux personnalités en cause. 


eVénernents 


M. Max André. Je demande la paroïe également sur le procés- 
verbal. 


M. le président, La parole est à M. Max André. 


M. Max André. Il sera dit que M. Barbé et moi ne nous ren- 
contrerons jamais. (Sourires.) Au début de la dernière séance, 
intervenant sur le procès-verbal, il m'a pris à partie. Aujour- 
d'hui, je vais à mon tour, en son absence, lui poser des ques- 
tions (Sourires), dans les limites de la discussion sur le pro- 
ces-verbal, 

J'ai. au Cours de la dernière séance, mis M. Barbé au défi 
d'adeministrer, se référant aux meilleurs textes — et je faisais 
illusion à ceux de L'Humanité (Sourtres la preuve que la 
Fraoce, par le bombat lement de Haïphong, porte la responsabi- 
lité de la guerre d’Indochine. I re répondit per des sarcasmes 
et me parut prêt à relever Je gant. Je regrelle son absence à 
‘ette séance, comptant qu'il m’eût fait connaitre ses références 
sur ce fait important, capital: qui a déclenché la guerre d’Indo- 
chine ? 

Si j'insiste sur ce point, ce n’est pas pour défendre une posi- 
lion personnelle — je n'ai pris aucune part aux événements 
de novémbre-décembre 1946 au Tonkin — non plus que mes 
utmis, à titre privé ou politique, aucun d'eux n'étant engagé 
dans cette affaire, Ce n’est pas non plus pour défendre une 
politique, car le bombardement de Haïphong est un fait apoliti- 
que, purement militaire, aboutissement d’une bagarre dans le 
détail de laquelle je ne veux pas entrer aujourd'hui. Cepen- 
dant, si J'apporte tant de vigueur et de conviction à défendre 
ce point de vue, c’est que j'ai conscienge de ce que mon pays 
ne peut être tenu pour responsable de la guerre d’Indochine. 
Cette question de responsabilité pose, à mon sens, un grave 
roblème moral, et je m'étonne que des gens qui se disent 
rrerier al (Protestations à l'extrême gauche.) 

MM. Egretaud et Boiteau. Qui sont Français! 

M. Max André. osent délibérément invoquer Ja responsahi- 
lité de la France dans une guerre qui fut en réalité déclenchée 
le 19 décembre, à Hanoï, par un massacre rappelant celui de Ja 
Saint-Barthélemy. 


Or, un an environ après ces événements, le parti communiste, 
estimant fâchenx de laisser peser sur les épaules d’'Ho Chi Minh 
! ; 


\ responsabilité première de la guerre d’'Indochine, chercha 
pour lui une excuse, €t c'est alors qu'il pensa au bombarde- 
ment de Haïphong, 








— 





—— 
J'eusse voulu que M. Barbé, ou*tout autre conseiller com. 
muniste, pût arguer d'un texte extrait de l'Humanité pary 
lors de ces événements où mème quelques mois après, à l'ap- 
pui de leur thèse. En l'ebsence de cette justification, je maire 
liens mon défi et j'attends que M. Barbé s'inserive en faux 
contre ma déclaration formelle: la France n'est pas l'ESPOre 
sable de la guerre d'Indochine! (Très bien! très bien! et applau- 
dissements au centre el à qauche.) . 


M. le président. Acte vous est donné de votre déclaration. 


M. Boiteau. Je demande à répondre à M. Max André, au nom 
de M. Barbé, 

M. le président. La parole est à M. Boiteau. 

M. Boiteau, M. Barbé n'a pas pour habitude, quand il prend 
des engagements, de ne pas les tenir; M. Max André peut done 
étre certain qu'il répondra comme 11 convient à son argumene 
tation. 

Si mon camarade n'assiste pas à cette séance, c’est en rai- 
son de motifs impérieux el d'ordre personnel, En transmet. 
lant ses excuses à FAssemblée, je puis affirmer à M. Max André 
qu'il ne perd absolument rien pour attendre, (Sourires à l'er« 
trème gauche.) 


M. Max André. Je vous en remercie, monsieur Boiteau. 


M. le président. Il nv à pas d'autres observations 7... 
Le procès-verbal est adopté. 


PRET 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu ‘de M. Georges Boussenot et des 
membres du groupe du rassemblement des gauches républi« 
caines, une proposition tendant à inviter le Gouvernement à 
saisir l’Assemblée de l'Union française de tout projet d'immis 
gration, française et étrangère, dans les territoires d'outre-mer, 

La proposition sera imprimée sous le n° 312, distribuée, et, 
S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission des affa 
res économiques. (Assentiment.) 


PE 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Antonini un rapport fait a 
nom de la commission des affaires financières, sur la propo- 
sition (n° 310, année 1951) de MM. Cazelles, Rosenfeld et deg 
membres du groupe socialiste $S. F, LE O., tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer pour avis à l’Assemblée de Union 
irançaise le projet de budget du ministère d'Etat charge de 
relations avec les Elats associés, 

Le rapport sera imprimé sous le ne 312 et distribué. 


es = 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de 
se réunir, propose à l’Assemblée que soit appelée au cinquiere 
rang de l'ordre du jour de la présente séance la discussion de 
la proposition de M. Randretsa tendant à demander au Gouver- 
nement de présenter un projet de loi instituant des maires élus 
dans les communes de Je sphere prunitivement inserite au 
dixième rang. 

I n'y à pas d'opposition 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 


9 


Ou pe 


MADAGASCAR. -- COLLECTIVITES LOCALES 


Suite de la discussion de trois pronositions de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- 
sion de: 14° la proposition de résolution de MM. Lombardo, 
Barbé, d'Arboussier, Mile Autissier, des membres du groupe 
communiste ét apparentés et du groupe du rassemblement 
démocratique africain, tendant à inviter l'Assemblée nationa 
à voter une loi portant organisation des collectivités locales à 
Madagascar, 
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2e La proposilion de résolution de MM. Vendenboomgaërde, 
Razac, Vauthier, Jousselin et des membres du groupe du mcu- 
vement républicain populaire, tendant à inviter J’Assembiée 
nationale à adcpter une loi portant réorganisation de collecti. 
vités locales et des conseils de districts à Madagascar (archipel 
des Comores excepté); 

3° La proposition de résslution de M. Lapart et des membres 
du groupe socialiste S. F. [ O., tendant à inviter l'Assemblée 
nationale à voter une joi portant organisation des collectivités 
locales à Madagascar, (N°5 216, 287, 389, année 1948, et n° 25%, 
année 1951.) 

Queiqu'un demande-t-il la parole dans la suite de la discus- 
sion généraie ?…. 


M. Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je 
demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, au terme de 
Ja discussion générale ouverte sur une question particulière- 
ment importante, celle des collectivités de Madagascar, je me 
conteuterai de brèves observations, 

Vous avez pu constater, comme moi, que le débat devant 
votre Assembiée à provoqué quelques réactions inattendues. 
J'ai lu, sous la plume d'un journaliste, que lon se décidait 
enfin à aborder les réformes par lesquelles nous eussions dû, 
semble-t-il, commencer, à savoir les réformes des collectivités 
Jocales. 

I est facile d'ironiser sur cet édifice de l’Union française que 
pous avons, paraît-il, commencé à construire par la toiture. 
Certaius n’ont pas manque de s'étonner que nous ayons appelé 
les territoires d'outre-mer à envoyer des représentants dans les 
assemblées métropolitaines avant d'avoir songé à leur initia- 
tion civique et politique sur le plan local ou communal. Or, 
j'estime qu'il y eût eu quelque danger à nous laisser entraîne” 
sur ce terrain. Peut-être, en effet, la logique eût-elle gagné à 
ce que nous bätissions l'Union française en commençant par à 
base, par les collectivités locales, quitte à monter ensuite 
d'échelon en échelon, en procédant à la mise en place des 
assemblées régionales d’abord, des assemblées territoriales 
tnsuite, pour aboutir enfin à une représentation valable sur le 
plan parlementaire on dans le cadre de l'Assemblée de l'Union 
francaise, 

Mais cette argumentation revient, en fait, à s’insurger contre 
la représentation iargement offerte aux territoires d'outre-mer 
dans les assemblées métropolitaines de la République et dans 
l'Assemblée créée spécialement pour eux, celle de l'Union fran- 
çaise., À vouloir trop éerrer la logique, on eût risqué de reporter 
aux calendes grecques ces réformes de lbase, objet de notre dis- 
eussion, et les institutions communales ou locales que nous 
nous efforcons de mettre en place eussent attendu bien long- 
temps avant de voir le jour si n'eussent siégé, depuis 145, des 
représentants d'outre-meér au Parlement français et &i, depuis 
1917, une Assemblée de l'Union française ne se fût penchée sut 
ces problèmes. 

J'estime done qu'il n’y à pas lieu de nous laisser impression- 
ner par les critiques formulées contre notre manque de logique 
ou de cohérence. La question des collectivités malgaches pose 
le problème de l'organisation démocratique sur le plan local; 
c'est ce problème qu'il s’agit aujourd'hui d'examiner dans son 
ensemble, T1 semble bien, en effet, que les solutions adoptées 
pour Madagascar ne manqueront pas d'inspirer des réformes 
éventuelles dans d’autres territoires d’outre-mer; c'est, par con- 
séquent, en élargissant l'horizon et les perspectives qu'il faut 
iujonrd'hui examiner cette question des collectivités locales 
ma!va ‘hes. 

Les orateurs qui se sont succédé à cette tribune n'ont pas 
lianqué de refaire l'historique de ces collectivités locales rmal- 
gaches, et particulièrement des fokonolonas. Hs rappelérent 
que Gallieni, le premier, par un décret de mars 1902, à voulu 
leur redonner vie et les étendre à l’ensemble de l'ile. Sans 
doute avait-il fondé sur cette organisation des espoirs démesu- 
rés; loujours est-il que ce décret de 1902 n'a pas abouti à des 
résultats très encourageants, Sur les hauts-plateaux, on a vu 
l'esprit familial des Malgaches prendre le pas sur l'esprit com- 
munautaire et mettre en échec les organisations que l’on vou- 
lait rénover, Ailleurs, une institution de caractère merina n’a 
pas eu plus grand succès, soit qu'elle ne corresponde pas exac- 
tement à la structure sociale des régions côtières ou des régions 
éloignées de Tananarive, soit à raison même de son origine. 
Une chose est certaine, c’est que bien vite la rénovation de ces 
collectivités locales malgaches a été perdue de vue, 

IL a fallu la conférence de Brazzaville pour rappeler la néces- 
sité de faire revivre. dans toute la mesure du possible, des 
Couiuines ou des institutions dont la valeur avait pu s'imposer. 








La conférence de Brazzaville s'est traduite pour Madag 


un décret du 9 novembre 1944, décret par le quel on à essayé 
une jonction entre une organisation légenda celebre et l'éveil 
pr auquel on voulait appeler, dès moment-la, les popu 
ations inmalgaches, 

Hélas! Ce nouveau décret aboutit à un nouvel échec. échec dû 
lui aussi, semble-t-il, à cette volonté conte e dans le décret 
{ donner à L'ensemble lt [l 1-1 lon «lil i Vala 
ble pour certains coins et non à epire par les autres, C'est 
lors qu'en 1947 M. de Coppet jugea nécessaire d'entreprendr 
une vaste enquête à travers to ites ies provinces de Ma lag isCAr, 
pour essaver de déterminer les bases d'une canhisation ch 
collectivités locales, L'enquête aboutit à la création de: coilec- 
livités témoins, collectivités aux : \ «| l ) 
Voirs financiers et dont les attributior elaient às { le 1a 
possibilité de certaines sanctions. 

Il n'est pas sans intérêt de se pencher quelq il SU 
les raisons des échecs sucecss [< que Jai (us Ûs Jai eu 1e 
sentiment, en eflet, en entendant hivers orateurs à cettt 
ribune, que tout le monde n'était pas d'accord sur l'in] 
bilité où s'est trouvée jusqu'à présent l'ami ration de Mada 
gascal de ressusciter les anciens fokonolonas J'ai écoutt \\ 
beaucoup d'intérêt la controverse qui m'a nb s'établir 
entre M. le rapporteur de votre commis \, M. Longuet, et l'un 
des derniers orateurs, M. Jousselin. En réaliti | semble que si 
la rénovation des fokonolonas n i pà 10 le resintat | | 
parce qu'elle a été entreprise en marge di tains principe 
coultumiers:; c'est du moins l'argument « { ibhorté à cette 
tribune pal \. J usselin. | 

\ mon avis, on pourrait dire plutôt qui soi ‘hec 
résident soit dans une extension trop rapide et u uniformi 
Salion trop large de l’instilution, soit peut-être aussi dans li fait 
qu'on à négligé, au moment où il s'est 1gi de redonner vie À 
une institution ancienne, de définir de in Val \ purson- 
nalité qu'on entendait lui donner, les li qu'on Voislait ni 
tixer ct l'autorité à qui il appartiendrait, en cas de conflit ou de 
différend, d'opérer un arbirage, 

M. Jousselin pense que l'erren le vouioit unef- 
tre ces collectivités locales à une tutelle trop stricte: l uhl 
en effet. que cet élément ait jour la ei lu \ x 
l'institution que l'en voulait isciter 

IH s'agit aujourd'hui de reprendre les ex] s tentées et 
d'essaver, cette fois, d’aboutn = 

Le 7 juin 1950, an arrêté était pris par le hant 
à Madagascar dans le cadre du d le 1944 F ! 
suivre l'expérience des collectivités-témo Cet rété À 
complété par un texte du mois de juin 1951: le tex qui, vou 
le savez, tend à moderniser le pan li t dont 
l'objet est de greffer sur les lectivil | | l 
lution, la CG. R. A. M., en vue d'apporter aux vit i 
des moyens financiers ou des movens en matériel In | 
d'améliorer la vie rurale et doter !e ] { ua 
Inachines et d'instruments su ptibl i 
io 

Nous a-sis{ons, pal HisCi[Uu il | d i j l 
qui à connu des vieissitudes à i 
nement pas être abandonni pour! qu 
litue devant votre Assemblée vi (qui 
eSSAVIons, en tirant les lecons du 1 | r quelle 

. + Li . 1 
bases doit êlre concue et réalisa la rénovation 4 li 
vites locales de Madaga: il", 

Si nous voulons réussir, il faut d F À 
problème essentiellement p<vel | | 
tion rurale malgache ait foi d l ituitio 
nous vou:ons ressusciler, EI faut que 
l'assemblée Jocale rl 1] vb! ) ( 
malgaches de la nécessité, de la 
tuelle de ces institutions lÉTON 

Dans ces conditions, il v a lieu «dl M 
qu'ils ont tout avantage à à pler de i 
réclion de ces institutions. IL faudrait 1 rl 
ment que les fokonolona il l 
ni ssites modernes, provoquer une sorte de chu DS V: 
gique afin d'amener une prise d l 
faux des coilt hiviiés rurales 

En dehors de ce problème psvoho in probléme régle. 
méntaire reste à 1 udire : 1 Miliunis lévolu 
à ces collectivités. Se pose égalen 1 l ns 
pourront intervenir au cas où 1) par le Co 
du fokoina ne seraient pas re>] | 3. 

Comment atteindre ce résultat ? Ne pourrions-nous pas nou 
contenter de faire confiance au gouvernement de Madagascar 
ou, tout au moins. à l'assembhl réepi ‘utative ? Le rappor. 
teur lui-même l'a uligné, et différents orat urs également: 


qu'on le veuille ou non, l'article 72 de la Constitution s'im- 
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pose à is; une loi est indispensable pour opérer une trans- à une renovation 
forn h quelconque dans l'organisation administrative des 
terntoires. H faut donc abontir à une loi permettant d'aller de 
l'avant et de donner une physionomie précise à ces collecti- 
vilés locales malgach 


Le Gouvernement a examiné de très près le texte auquel à 
ibouti votre Assemblée, et ii est obligé de vous dire que si 
une loi est nécessaire pour nous permettre d'aller de l'avant, 
{ prudent de ne pas aboutir à une loi trop 

un certain temps ces collec- 
locales; en te maticre, il me paraît indispensable 
| problemes sans esprit de système, en essayant 


d'aborder le 
de Ss'adapler le plus possible aux aspirations des populations 


il € tout de même 
rigide, risquant de figer pou 


cel 


et les différentes expériences tentées nous l'ont 
prouvé, il est pensable, semble-tal, de respecter Ja diver- 
sité de lorganisation propre a l'ile de Madagascar ; 
ce qui est Valable, présentement, pour les hauts plateaux n€ 
l'est pas forcément au même moment pour les régions côtières 
ou méme pour telle 7 centrale, Enfin, même s'il était 
ossible, à l'heure prést bâtir un système valable pour 


D'autre part, 
ind) l 


soc! ile 


ecglon 


‘ensemble de l'ile, il faudrait tout de même laisser une cer- 
laine possibilité d'évolution et de transformation dans la loi 
susceplib.e d'intervenir. Vous savez aussi bien que Hoi com- 
bien al est difficile et long, de faire aboutir devant le Parle- 
ment, des textes iégisiatifs, Par conséquent, gardons-nous, si 


Let trop-rigide qu'il serait 
essavons, au Ccon- 


possible, de bâtir an texte trop stri 
r dans quelques années; 


l i { le À ua 
ira | À | [ s p ipes directeurs devant pré- 
ler à l'organisation des collectivités locales de Madagascar, de 
na qu'il soit possible de donner sur place les adap- 
lations neéces=salres. 


Ainsi, avant même d'aborder l'étude des articles de la pro- 
osition de votre Assemblée, je tiens à dire, qu’à mon sens, 
un texte législauf portant sur l'organisation des collectivités 
locales de Madagascar devrait se contenter de fixer quelques 
pri roant l'administration propre de ces collecti- 
vités, concernant l'élection et le mode d'élection du président, 
prevovant la garantie de moyens financiers pour ces collec- 
livités, les les recettes qui peuvent leur être attri- 
buces et fixant simplement les limites générales de la gestion 
conf tés. EStAl nécessaire d'aller plus loin ? 


Ipes colle 


sourees € 


Je dis très franchement qu’à mon sens, vouloir aller plus loin 
dans le détail, vouloir fixer d'une manière trop stricte un 
cadre dans lequel se trouveraient enfermées ces collectivités, 
serait à la fois risquer un nouvel échec et surtout l'existence 
d'une assemblée représentative de Madagascar qui, en toute 
équité, doit être à même de donner son avis et d'étudier dans 
le délail les textes susceptibles d'être valables pour l'ensemble 
de l'ile. 


Le rôle du Parlement, comme celui de l'Assemblée de l'Union 
francaise, consiste en cette matière à donner une orientation 
générale, à fixer des limites et des principes directeurs. Pour- 
quoi ne Jaisserait-on pas aux assemblées représentatives 
locales, le soin de rechercher ensuite toutes les possibilités et 
: + 


les détai:s d'application pratique des principes fixés dans Ja 
lo ? 
Nous devons, en celte malière surtout, faire confiance aux 
etmblées locales habilitées à se prononcer. Nous aurons 
l'occasion, au cours de la discussion des articles, de revenir 


sur ces quelques observations. 

Je veux simplement indiquer, en terminant, que cette orga- 
nisation des collectivités malgaches s'inscrit dans un ensemble 
sur lequel, malheureusment, le Parlement n’a pas encore eu 
la possibilité de se prononcer, En effet, il ne s'agit pas seu- 
lement, aussi bien pour Madagascar que pour l'ensemble des 
territoires d'outre-mer, de donner vie réglementaire à des col- 
lectivités locales, mais d'évoluer, dès maintenant, vers la for- 
mule communale. 

Je veux espérer que le texte qui sortira des délibérations 
de votre Assemblée sera de nature à hâter le vote des autres 
lois portant sur l’organisation municipale et qui attendent le 
vote du Parlement. 

Il est certain, en tout cas, que le texte que nous avons à 
discuter doit permettre la poursuite d'expériences tentées 
depuis plusieurs années, depuis 1950 en particulier, Des col- 
lectivités-témoins sont à l’œuvre; elles ont fait ia preuve qu’on 
peut. sous certaines conditions, avoir foi dans la possibilité 
d'une rénovation des collectivités locales de Madagascar. 

La difficulté réside en ceci: il faut, d’une part, assurer à ces 
collectivités locales un minimum de conseils et d'appui, et 
d'autre part éviter de leur imposer une tutelle trop étroite 
qui supprimerait de leur part toute initiative. 

J'espère que le texte auquel vous aboutirez saura nous pro- 
poser une solution moyenne acceptable et capable d'aboutir 





réelle des fokonolonas. (Applaudissements 
au centre, à gauche et sur les bancs des Elats associés.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja discussion de 1x 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de la 
proposuion de résolution.) 


M. ie président. Je donne lecture du premier paragraphe : 
« L'Assemblée de l'Union française invite l’Assemblée natio« 
pale à voter une loi dont le texte pourrait être le suivant: » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix le premier paragraphe de la proposition da 
résolution. 


(Le premier paragraphe, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 
Le village. 


« Art. 1, — L'unité administrative de base est le village, 

« Le village groupe un certain nombre d'habitants, dont an 
moins 20 contribuables assujettis à l'impôt personnel et inscrits 
à ce titre au rôle. 

« I peut comprendre plusieurs hameaux, sous réserve que leur 
éloignement de l'agglomération principale ne soit pas un obsta- 
cie à leur solidarité. 

« Le chef de district, après avis des conseils des collectivités 
rurales intéressées, tels qu'ils sont définis plus loin, établit par 
décision la liste des villages. 

« Le Conseil de la collectivité rurale intéressée autorise, sous 
réserve de l'approbation du chef de district, la création de 
villages nouveaux, l'existence de hameaux, et, à titre exception- 
uel et temporaire, les campements de culture ou de transhu- 
mance. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par: MM. Boileau, 
Mignot, Lombardo et les membres du groupe communiste, ten- 
dant à remplacer le texte de l'article 1% par le texte suivant: 

« Ant. 1%, — Ja collectivité rurale est organisée sur la base 
du village à la demande de ses habitants. Elle comprend l'en- 
semble des habitants du village, Toutefois, lorsque deux où 
plusieurs petites agglomérations sont suffisamment rapprochées, 
elles pourront être groupées en une collectivité rurale unique 
à la demande des habitants de ces agglomérations. 

« La collectivité rurale s'administre librement, conformément 
à l'article 87 de la Constitution. » 

La parole est à M. Boiteau pour soutenir l'amendement, 


M. Boiteau. Mesdames, messieurs, la base essentielle de l'or 
ganisation des fokonolona, c'est la discussion en commun par 
les habitants; c'est le principe du ténimiéra, c'est-à-dire de la 
délibération publique si chère, à juste titre, au cœur de tous 
les Malgaches et qu'aucun régime n'était parvenu à abolir avant 
la maininise impérialiste sur Madagascar, Tout à l'heure, M. le 
ministre nous disait que les fokonolona étaient des institutions 
purement merina. Et bien! il y a là, en quelque sorte, un jeu 
de mots, sinon un abus de mots, Le nom de fokonolona est 
peut-être resté en usage exclusivement en Imerina, mais l’ins- 
titution elle-même — et toutes les preuves historiques sont 
là pour le confirmer — a existé dans toute l'ile de Madagascar, 
et cela dans les temps les plus reculés. C'est ainsi, par exemple, 
que le père Luis Mariano, qui visitait la côte Ouest de Mada- 
gascar, en 1616, écrit: 

« Ce peuple forme une sorte de république; dès qu'il arrivê 
une affaire importante, tout le monde s’assemble en conseil ». 

Le mot qui signifie conseil sur la côte Ouest n'est peut-être 
pas constamment celui qui le traduit dans la région centrale. 
Mais un conseil est toujours un conseil et il y a évidemment là 
une institution qui est ja même. 

Un autre explorateur ancien de Madagascar, un Portugais, 
Barros, qui a visité l’Androy, l’Anouy et le pays Mahafaly, 
écrit: 

« Ils vivent en petites communautés n'ayant pas de grands 
chefs pour les commander ». 

C’est là encore exactement le principe du fokonolona. 

L'amiral hollandais de Houtman qui visitait Fénérive sur la 
côte Est en 1595 écrit que « les gens s’administrent par des 
communautés dont le chef s'appelle filoha ». Or, vous savez 
très bien que ce terme de loha ou de filoha est celui utilisé 
dans toute l'ile tant sur la côte Est que sur la côte Ouest et 
sur lc; hauts plateaux, pour désigner les responsables du foko- 
nolona, 
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Le capitaine Dale qui beaucoup plus tard, en 1700, visita la 
bue de Sant-Augustin, écrit: L'habitude de traiter en assemn- 
blée toutes les questions importantes entretient l'indépendance 
et l'élévation de leur esprit » 

Et si l’on voulait faire appel au témoignage d'un Français, 
c'est François Martine qui visitant la côte Est de 1666 à 166$ 
écrit: Chaque village à son maitre qui se nomme filohama 
et ces gens résolvent entre eux ce qu'ils ont à faire. Les 
femmes donnent aussi leur avis dans les assemblées publi- 
ques 

Vous voyez donc que Finstitution du fokonolona était bien 
une institution malgache pour l'ensemble de Madagascar et 
que si, peutètre, le terme de fokonolona supportait certaines 
variantes suivant les provinces, il n'en est pas moins vrai que 
le nom des responsables était le même et que Finstitution, dans 
son ensemble, était véritablement nationale, s'étendait à tout 
le territoire de Madagascar dès le quinzième ou le seizième 


Vous nous proposez, aujourd'hui, de substituer à ce principe 
de la discussion publique, de la délibération en commun, celui 
de la discussion entre quelques notables, car il sera évidem- 
ment impossible à l'ensemble de Ja population de participer à 
des réunions qui exigeraient pour certains habitants des dépla- 
cements d'une dizaine, voire même de plusieurs dizaines de 
kilomètres, Comment les vieillards, dont l'avis est écouté avec 
un respect particulier, comment les femmes ayant de jeunes 
@nfants pourraientAis se rendre à ces réunions ? 

Défendant à la fois la tradition malgache la mieux établie et 
Les principes démocratiques, le groupe communiste vous pro 
pose, au contraire, de conserver le Village comme base de la 
collectivité, Nous défendons également le droit de libre initia 
tive des villages. Ce sont eux qui doivent décider librement s'il 
est de leur intérèl où non d'adhérer au statut nouveau des col- 
lectivilés. 

La libre adhésion est d'ailleurs le seul moven d'oblenir une 
adhésion réelle, une association effeclive des paysans à quelque 
chose qu'ils créeront eux-mêmes. Une association ne s'impose 
pas, vous le savez bien, où alors elle ressemble étrangement 
en lu cavalier et du cheval, dans laquelle Tes pavsans mal- 
gaches savent bien qu'ils ne jouéraient pas le rôle du cavalier. 

Nous savons qu'au Cours d'une longue histoire, le Fokono 
Tona e<t passé par des vicissiludes diverses, mais jamais son 
droit d'initiative ne fut mis en cause. I fallait un réginmi 
d'oppression 1mpérialiste comme le vôtre pour revenir sur un 
droit aussi naturel, aussi fondamental, EL si vos intentions 
étaient pures, si vous aviez vraiment en vue, comme vous Île 
prétendez, l'intérêt du paysan malgache, qu'auriez-vous à 
redouter de cette liberté ? Vous savez comme moi que si le 
paysan malgache voyait des réalisations qui lui soient favo- 
rables dans telle ou telle collectivité, S'il en entendait parler 
par ses compatriotes, il saurait en réclamer Fapplicalion dans 
son propre Village. Le seul fait que vous vous apprètiez à Jui 
imposer une telle mesure montre assez qu'elle ne lui est pas 
favorable. 

I en va de même d'ailleurs pour l'étendue des collectivités. 
Si plusieurs villages estimaient utile de se grouper en vue de 
telle où telle réalisation ils ne manqueraient pas de le faire. 


Cela s'est pratiqué dès le quatorzième siècle quand commen- 
cerent les aménagements gigantesques, eu égard aux moyens 


de l'epoque, que constituent ces rizières en gradins des vallées 
de l'Hnerina et du Betsiléo, qui font encore l'admiration des 
dchniciens de Fhydraulique. 

Si vous voulez réellement équiper le paysanat malgache, lui 
douner les movens d'une vie moins rude et moins misérable 
vous pouvez voter sans crainte lamendement que vous pro- 
pose le groupe communiste, Si vous ne le votez pas cela vou- 
d'a dire que telles ne sont pas vos intentions réelles; ce que 
vous voulez réaliser, le texte proposé par la commission le 
prouve, c’est le retour au travail forcé, c'est l'impôt accru, un 
sort plus misérable encore pour le paysan malgache, qu'il soit 
de la côte ou des hauts plateaux. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. Corval, vice-président de la commission de politique géné- 
Tale. La commission rejette l'amendement présenté par M. Boi- 
feau. En effet, nous voulons, contrairement à ce que vient de 
dire l'orateur du parti communiste, organiser démocratique- 
ment la vie municipale à Madagascar. Quoi qu'il en pense, c'est 
le village qui est pris comme base de l'unité administrative, 
Comme-le premier alinéa de l'article 1% le stipule. 

M. Raymond Lombardo. Vous parlez de l'unité administrative, 


Mais pas de l'unité de la collectivité! Attention, ce n’est pas 
du tout la même chose! 
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M. le vice-président de la commission. | 0<sih | ' 
ne soit pas la Imméèine Chose, DES nous \ \ tai 
d'une unité adimmpistratve de ba qui ne peul être qu 
villa ph) il urs l'adheston à « le til ‘i ninistrative el 
libre nou tons ainsi les f l its d'u \ table « 

il li Û hque d i titi pi | 
| [er ( t] quoi la itni \ elle | 
derment propose pal M. Dotteau 

M. Boiteau. Je clean nn itin publ pi 
sident 

M. le secrétaire d'Etat. Je deniaunte Lai parol 

M. le président. La parole est à M le cmt 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement rejette 
l'amendement de M. Boileau. Ma il est oblise le 1 ! { 
qu'en la forme la proposition faite par le groupe con 
parait plus logique. Il est question, en effet. di Nlectivite 
rurales et il paraîitrait normal de commencer par définir ct n 


lectivités rurales, 
plusieurs villages. 

L parait anormal, parlant de collectivités rural de partit 
de la définition du village et d'aboutir seulement, à Particle 4, 
à la définition de la collectivité rural 

C'est pourquoi } permet de demander à la 
CONAHISSION St ele ne pourrait pa ex ni text 


étant chtendu qu'ell peuvent englobet u!i ul 


Gouvernement st 


M. Bégarra. Nous demandons le ret 


M. le président. Quel est l'avis de la commission 


M. le vice-président de la commission. |: tin ont 
s'oppose iu renvoi, Nou perso que notre texte est parlant 
ment cohérent, attendu que la coflecuvité rurale est définn 


l'article 4. 
M. le secrétaire d'Etat. Je 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


demande a parole 


M. le secrétaire d'Etat. Je ic permets d'i {er tout de méme 
aupres de Ja comuission., Je Üens à lai dir ii Leu AUX HHhieIn- 
bres de cette Assemblée, (ju l'A mblé | ient le text 
el qu'il ce presente ach iecrnent e (a Vernement, loi qu il 
aura à établir le projet de loi, ne pourra pa : reprendre 
celte forme. Et, d'autre par ja tt il i TU | 
aboutir à une rédaction moins rigide qu lle qui nou 
proposee par la cominission, pour qui l Hi pu ‘ re Vel 
tablement appacable à Madagascar. 

C'est pourquoi j'insisle pour le renvoi à là commi 11 


M. Paul Tetau. Je 
M. le président. La parole est à M 


M. Paul Tétau. J'aurai uhaité, mes ch que 
M le ministre de la Franve d'outre-mer ou M. le secrétaire d'Etat 


demande la put le, 


vint donner son avis devant la comimmissi Etant donné 1! 
doute jeté dans notre esprit, je d inde, mo] il, au um dl 
rotre groupe, le renvoi à (M COIN fi Très bien {y 
bien ! sur divers bar 


M. le président. Je mets aux voix Lx d le de renvoi à la 
CONHIHHISSION, 


(Le renvotr, ts au Qt. est ado li 


M. Longuet, rapporteur, Je derna 


vdi i rit 


M. le président, Vous avez la parole, 


M. le rapporteur. J'informo FAssermblée qu'il ne m'est jrs 
possible, dans ces conditions, d ver le rapport 

L'Assemblée de l'Union francaise se désintére int qu 
peu des questions concrèles, cependant vitales pour les terri 
toires d'outre-mer, certains de n ollewues ont demandé le 
renvoi, non pas tellement pour donner satisfaction à M 
ministre, INaIs Stnpiement pour qu'un autre projet qui leui 
ent à cœur vienne plus rapidement en séance, Je trouve ct 
procéuc peu correct 


e ConseCI 


M. le président. !:1 1 est à M 


M. le secrétaire d'Etat. Je m'excuse aupres de M, 
teur de la commission, Il 1 | 
plus tôt dans ce débat; mais je penst [ue HOUSs avons plusieur 
raisons de reprendre 
à l’Assemblée de gagner du temps et d'aboutir peut-être à un 
texte que le Gouvernement pourra accepter sans hésitation, H 


ne me paraît pas qu'il y ait là matière à protestat et 
demande au rapporteur de bien vouloir conserver son : ipport 
faute de quoi votre Assembl ( unence à d Her { 
veau rapporteur, à altendre de nouveaux délais avant de plu 
noncer sur ce texl FH nne n'y gagnera, ni Mada, LP, 1 
celle Assembie®, ni le Gouvernement, S 
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M. le vice-président de la commission. Bien entendu, j'accède 


tres volontiers au désir de l'Assemblée de voir ce projet ren- 
voyé devant Ja commission, mais je me permets d'insister très 
vivement auprès de M. le ministre pour qu'il veuille bien 
venir nous exposer ses vues sur lé nouveau texte quand, pro- 
chainement, nous l'éxamineronus, 


M. le secrétaire d'Etat. 116: volontiers ! 

M, le président, La parole est à M, Tétau. 

M. Paul Tétau. Je suis persuadé, mes chers collègues, que les 
mots ont dépassé la pensée de notre excellent collègue et ami, 
M. Longuet, I a cru, si j'ai bien compris ses propos, que nous 
nous servions de procédés astucieux et suballernes pour faire 
venir en discussion devant notre Assemblée des projets qui 
nous tiennent à cœur, Vous nous connaissez, Vous savez tous 
que nous avons l'habitude de dire franchement ce que nous 
pensons. Lorsque M. le secrétaire d'Etat à la France d'oule-mer 
vient, dans cette enceinte, exprimer une opinion allant à 
l'encontre de celle du rapporteur et du président de Ja com- 
mission de politique générale, nous avons le droit, me semble- 
til, d'être troublés par de telles contradictions, I est alors de 
notre devoir d'inviter M. Je secrétaire d'Elat à venir apporter 
toutes explications utiles devant Ja commission de politique 


générale, En agissant ainsi, nous faisons simplement notre 
devoir, (Très bien ! Très bien ! Applaudissements au centre 


et à gauche.) 

Je crois, monsieur le président, qu'il y à en outre une erreur 
d'interprétation, Nous ne demandons pas le renvoi du projet 
devant la commission, mais seulement Je renvoi de l'article 
premier du projet. 

M. Boiteau, 1! faut renvover l'ensemble du projet, 

M, Paul Tétau. Nous n'avons demandé que le renvoi de larti- 
cle premier. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat. Messieurs, j'avais en effet demandé le 
renvoi des trois prenuers articles devant Ja commission pour 
nous permettre d'aboutir à un ensemble plus cohérent et, en 
tout cas, plus logique que le texte qui nous est présenté; mais 
je pense que, des Finstant où le projet va revenir" devant la 
commission, il y aurait intérêt à reprendre l'ensemble du texte 
à la iumiere des observations que j'ai présentées tout à l'heure. 

Je n'ai jamais refusé de venir devant aucune commission de 
votre assemblée et j'aurai, en l'occurrence, l’occasion de dire 
comment le Gouvernement coneoit un texte sur l’organisation 

Lvités locales à Madagascar, Nous reprendrons à ce 
moment-là l'ensemlbie du projet, Peut-être aboutirons-nous très 
rapidement à un accord qui permettra un débat très écourté 
devant votre assemblée. 


des colle: 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le vice-président de la commission. Devant les explications 


que vient de fournir M. le ministre, je demande le renvai de 
toute Ja proposition de résolution devant la commission, 

M. le président. La commission avant demandé Je renvoi de 
l'ensemble, le renvoi est de droit. 

La proposition de résolution est renvoyée à la commission. 


— 6 —- 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai élé saisi d'une proposition de modification 
à la composition d'une commission, 

Le groupe des indépendants d'outre-mer propose M. Zinsou 
pour remplacer M. Said Ali Coubèche à la commission de poli- 
tique générale, 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra qu'après l’expiration d'un délai 
minimum d'une heure. 


= 7 — 


ETATS ASSOCIES. - PROJET DE BUDGET DU MNISTERE D'ETAT 


Discussion d'urgencs d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'urgence 
de la proposition de MM. Cazelles, Rosenfeld et des membres du 
groupe socialiste $, F, EL O0, tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer pour avis à l'Assemblée de l'Union française le projet 
de budget du ministère d'Etat chargé des relations avec les 
Etats associés (n° 310, année 1951). 

La parole est à M. le rapporteur. 








M. Antonini, président el rapporteur de la commission des 
affatres financières, Mesdames, Imessieurs, ainsi que vous Vous 
en souvenez, notre Assemblée à été saisie et a discuté du budget 
du ministère d'Etat chargé des relations avec les Etats associés 
comme elle Favait d'ailleurs fait du budget du ministère de ja 
France d'outre-mer, des crédits militaires et des crédits d'inves. 
tissements, Au cours de cette disuss on le Gouvernement à él 
amené à déclarer que dorépavant il nous livrerait en temps 
voulu les faseicules budgétaires pour nous permettre leur étudi 
en commission d'abord, et leur discussion en séance publique 
après audition des ministres 1ntéresses, 

Conformément à cet engagement, nous avons été saisis du 
projet de budget de la France c'outre-mer pour l'exercice 1952, 
et son examen à donné lieu à une ample discussion dont le 
rapporteur de Ja commision de Ja France d'outre-mer à l'Assem- 
blée nationale, l'honorable M, Juglas, à bien voulu faire état À 
la tribune de la chambre des députés, Depuis nous attendons 
la communication du projet de budget pour l'exercice 1952 du 
ministère chargé des relations avec les élats associés qui vient 
d'être arrêté et même déposé sur le bureau de l'Assemblée 
nationale. A la vérité, le Gouvernement ne parait pas mettre 
beaucoup d'empressement à nous communiquer ce projet de 
budget. 


M. Montrat. Cormine toujours... 


M. le président de la commission... c'est ce qui a motivé le 
dépôt de la proposition de nos amis MM. Cazelles, Rosenfeld el 
leurs collègues du groupe $S. F. FE 0. 

M. Cazelles. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ?.. 

M. le président de la commission. Je vous en prie. 


M. Cazelles, Puisque vous annoncez la proposition déposée par 
mon collègue et ami M. Rosenfeld, les membres du groupe 
socialiste S, F. EL 0. et moi-même, il v a lieu de rectifier une 
erreur qui s'est introduite dans la rédaction de cette proposi- 
tion. I faut lire: « Proposition déposée par MM. Cazelles, Rosen- 
feld et les membres du groupe socialiste S. K, FE O0, et apparen- 
tés. », Je m'excuse de celte précision nécessaire, tous nos 
collègues apparentés au groupe socialiste s'étant joints à notre 
initiative. 


M. le président de la commission, Je ne puis que vous remers 
cier de cette précision qui renforce votre proposition, 

Inutile de vous dire, mes chers collègues, que cette proposi- 
tion a été adoptée par l'unanimité de la commission des affaires 
financières, Elle a, en effet, été unanime à retenir, à proclamer 
toutes les raisons qui militent en faveur de cette communica- 
üon. I y à d'abord le précédent du budget de Fexercice 1951: 
ce qui était vrai et admissible en février dernier l'est encore 
aujourd'hui, l’Assemblée de l'Union française avant toujours 
les mèmes attributions et la même composition, I y a ensuite 
les engagements pris par le Gouvernement, qui ne nous à pas 
fait connaître les raisons valables qui lempêchent aujourd'hui 
de tenir sa promesse ou de la regretter. Il y a également les 
dispositions eonstitutionnelles de l'article 74 qui, sans lui en 
faire une obligation, arm au Gouvernement de nous sül- 
sir des questions budgétaires. 

Et comment ne le serions-nous pas ? N'avons-nous pas voca- 
tion pour connaître toutes les questions intéressant l'outre-mer 
et l'Union française et, partant, les questions budgétaires dont 
les répercussions s'étendent a toutes les autres: sociales, éco- 
nomiques et politiques ? Comment peut-on dire que le budget 
du ministère des Etats associés ne peut nous intéresser, puis- 
qu'aussi bien il traite de crédits et de chapitées communs avec 
celui de la France d'outre-mer, qui, depuis la mise en place des 
accords de Pau posent des problèmes ayant leurs répercussions 
financières sur le budget du ministère de la France d'outre- 
mer dont nous avons réservé l'examen. (Très bien ! très bien 1 
à gauche et au centre.) 

A propos des accords de Pau, comment pourrait-on oublier 
que le président de la conférence de Pau est aussi le président 
l'Assemblée de l'Union française (applaudissements sur les 
mêmes bancs) et pourrait-on dès lors avancer que l'Assemblée 
aux destinées de laquelle il préside n'ait pas à connaître des 
problèmes que lui-même a contribué pour une large part à faire 
aboutir ? (Très bien ! très bien ! applaudissements et centre 
ei à gauche.) 

Nous n'insisterons pas davantage sur l'effet psychologique 
qu'a eu et qu'aurait à nouveau à l'extérieur l'examen du bud- 
get du ministère d'Etat chargé des relations avec les Etats asso- 
ciés au moment où peut se poser la présence dans l'Union fran- 
çaise d’autres Etats associés. 

Forts de notre droM, conscients d'agir au mieux des intérêts 
bien compris de l'Union française dont cette Assemblée est 
l'expression, nous invitons fermement le Gouvernement à nous 
œnimuniquer d'extrême urgence le budget en question. Dans 
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ces conditions, votre commission des affaires financières, una: 
nime, vous invite à adopter par un vote également d'unani- 
guité la proposition de résolution dont il vous sera donné lec- 
ture par M, je président. \pplaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. Borrey Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Borrey, 


M. Borrey. Je voudrais poser une question au rapporteur. 
Allons-nous vraiment avoir à examiner le budget du ministere 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés ? J'ai entendu 
dire que la discussion était déjà venue devant Assemblée 
nationale. 


M. le président de la commission. Je peux répondre à notre 
honorable collègue que si nous en étions sûrs, nous n'aurions 
pas fait venir cetle proposition, Elle a justement pour but de 
demander que ce budget nous soit soumis. C'est lout ce que 
je peux dire pour le moment, 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans Ta 
di-cussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à la 
discussion de la proposition. 

L'Assemblée, consultée, décide de passe) à la discussion de 


da proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de là proposition: 

« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement, 
par référence à la procédure employée pour les crédits de 
l'exercice 194 et au premier alinéa de Particle 7 de la Const 
tution, à lui soumettre pour avis le projet de budget du minis- 
tère d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 


Quelqu'un di mande-t-il la parole ?... 

M. Rosentfeld. Nous demandons un secruUun. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré 
sentée par M. Rosenfeld au nom du groupe socialiste °F, 1 0, 
CU! ipparentes, 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis. 
le dépouillement.) 


MM. Les secrctatres en operent 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru 


UE 
Nombre des volants....... ARE MO RONA 1534 
Majorité absolue......,.....v0ssosss0es ee ON 


Pour l'adoption........... 134 

RE een ss daeaias es Ü 
L'Assemblée de FUnion française à adopté, 1pplaudisse- 
tons. 


CREATION D'UNE DOUZIEME RESERVE NATURELLE 
A MADAGASCAR 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de fa 
letnande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
le la France d'outre-mer, complétant Particle 2 du décret du 
‘4 décembre 1927 et ayant pour objet Ja création d'une dou- 
nome réserve naturelle à Madagascar, (N° 175 et 260, annéo 


La parole est:à M. le rapporteur. 


M. Boiteau, rapporleur de la commission de l'agriculture, de 
l'elevage, des chasses, des pêches et des forêts. Mesdames, mes 
sieurs, à plusieurs reprises, notre Assemblée s'est déjà pré- 
occupée du grave problème de la déforestation en Afrique noire 
et à Madagascar. Dans ce dernier pays — je l'avais déjà exposé 
lors de notre séance du 2 juin 19%49 — trois millions et demi 
d'hectares de forêt ont disparu depuis cinquante ans, comme 
l'ont montré les travaux des chercheurs qui se sont penchés 
sur ce problème et en particulier ceux de MM. Perrier de La 
athie et Humbert, Ces déforestations massives ont déjà eu des 
conséquences très graves. Les sols, privés de la protection du 
couvert forestier, sont l’objet d'une érosion intense, surtout 
s'ils sont en pente. La couche humifère superficielle étant rapi- 
dement entrainée, ils deviennent de plus en plus stériles, En 
Inôême temps les sédiments stériles arrachés aux pentes vont 
recouvrir les riches terres alluvionnaires des vallées et des 
plaines, Dans la plaine du Sambirano, au Nord-Ouest, par 
exemple, des centaines d'hectares de terres riches ont été ren- 
dues 1mpropres à la cuiture par les sabies latéritiques arrachés 
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C'est afin de conserver, en vue de leur étui Hrqu 
ultérieure, les principales richesses de la flore malgache qu'ont 
été créces les réserve naturel ustituet par le d réel du 
51 décemdb 1927, Une tel mesure, purein ll 
n était évidemment pas de nalure à résoudre dat on en-ectnhl 
le problème de la déforestation dans la Grande He. Mais 
pouvait du moins protéger la végétation la plus lvpoque tout 
en assurant 16 maintien sur Pitt i ip | Habit 
d'une prote: Hon eflicace contre ui iepavatton) | phiet 
mèénes d'érosion. C'est ainsi qui (l USOTVI furent alor 
créces sur les hauts ma fs de PAnd tra lu P<araltana ct 
de FAndobhahela 

Le massif de Marojejx Lué aux confins di listriets d'An 
dapa et c'e NSambava, au Nord-Est d ile, etait alors totalement 
Inconnu el, à Son emplacement, ne figuraut sur Jes cartes qui 
lache blanche, C'est en 1937 que le capitaine Arragon, du si 
vice SCOR iph que le Madaga il proc la i prenne CNP 
ali 11h, fa unit l'a (DE a dt 1h nait! prin ipul el en cab 
sant la cote: 2,140 métres. M. Humbert, professeur au Museum 
d'iistoire naturelle, l'explora à son tour en 1948-1949 et fut 
frappe par la richesse de sa flore, Ses récoltes, dont une parte 
seulement à été dépouillée à lFheure actuelle, ont permis d 
reconnaitre des genres absolument I {l i hi [ l 
environ deux cents espèces nouveil 

Ce massif gneissique exXtrémement accidenté, d'accès di 
cie et i tuellemet Î hab Fr Imerite part ilteetnenit actre 
protese. Sa Veégotaiton est, « {Tet ilacte jusqu ir MIE 
mets les plus élevés, cas particulièrement ra ir da vVégéla- 
ton de ces hauts sommets, qui se dessèéche souvent durant 
l'hiver austral el comporte une proportion appréciable d ini 
tes à feuilles caduques, est une proie facile pour lu ue, 
D'autre part, les pentes sont parliculierement rapid 
une trentaine de Kilomett le long, de FOuest-SuilOuest à 
l'Est-Nord-Est, et une largeur d'une douzaine de Kkilometr 
le massif de Marojejv comporte un ensemble de p et de 
rudans avoisinant et di pl itit ZUNND nu, chart put le pro- 
foude oupures et ceintures par d ( Cpelnet iv en iLiX 
de plusieurs centaines à un millier de metres de hauteur 
IL suffit pour avoir une idée de ces pentes de penser que | 
vallée de Ja Lokoho est à 70 mm d'altitu le. ilot [ut l huimeot 
principal (2.140 m) se dresse à quelques Kilométres à peine de 
ses rives, La dispariion de Ja foret sur de tell lechvites 
menacerait directement les vallées riche ous-Jacenti el i 
parliculier celles de Ja Sarmbava, de la Lokoho et de FAnl 
vanana (rivière d'Antalaha) qui sont les centres Les plus 1 putes 


de la culture de ta vanille. Le Marojejv, badavé toute l'année 
par les vents alizés humides soufflant de l'océan Indien, forme 
par ailleurs un énorme centre de condensation. 1 

ions atmosphériques à peu pres permanentes y atteignent 
quelque 5.000 mu par an, Une telle masse d'eau tombant sui 
des rocs dénudés entrainerait falalement de terribles catastro- 
phes. Pour toutes ces raisons, la douzième réserve dont Ja créas 
tion est envisagée dans celte région parait pleinement justifiée, 


{ precrpita 


Par ailleurs ce massif est inhabité, Les villages assez nom- 
breux qui l'environnent dans la vallée de la Lokoho, sur les 
pistes Andapa-Doany et Doany-Sambava verront leurs droits 
protégés par la délunitation, qui parait avoir évité avec soin 
les emplacements actuellement cultivés. D'autres foré!s plus 
accessibles existent d'ailleurs dans la région et peuvent assurer 
les besoins des habitants. 


Le projet, d'ailleurs, a été soumis à l'Assemblée représenta- 
üive de Madagascar qui l'a approuvé par délibéraion n° 91-114 
du 6 avril 1991. 
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En con 
LEUL des chasses, de: 
favorable au projet de décret relatif à la création d'une dou- 
Jième réserve nalurelle à Madagascar, et sur lequel à été 


équence, votre commission de l'agriculture, de léle- 
péches et des forèts, donne un avis 


demandé PFavis de votre Assemblée 

Je Uens à ajouter, à Utre persofinel, que j'ai mis un soin 
parüculher à vérifier que là région du massif de Marojejv, qui 
sera transformée en réserve naturelle, est effectivement 
inhabitée, 

J'ai consulté à cet effet non seulement Ja récente carte au 
P'o00.0E, feuille n° 6, édition de 1947, mais encore les photos 
icriennes effectuées au cours de lFannée 1950 en vue de com- 
pléler la cartographie de ia région, J'ai aussi consulté le 
contremaite d'agriculture malgache qui avait participé à 
l'exploration du massif de Marojejy. Il m'a confirmé, par lettre 
en date du 24 novembre, qu'il était tout à fait partisan de la 
mise en reserve de ce massif. 

Mes scrupules provenaient de ce que j'estime, en effet, qu'une 
mesure meme de earactère strictement conservatoire, devrait 
ressortir de Pimtiative du peuple malgache lui-même et être 
prise par lui en toute souveraineté, 

Nombreux sont, d'autre part, les malgaches qui pourraient 
proceder eux-mêmes à Pinventatre des richesses de leur pays 
si où leur en donnait les movens. Il suffit pour s'en convaincre 
d'étudier les manuscrits datant d'avant Ja conquête qui traitent 
du droguier malgache et de là thérapeutique malgache. On ne 
peut manquer d'éèire frappé de leur inlérèt et même, pour cer- 
luins, de leur érudilion. 

Dans l'en‘housiasme de son indépendance recouvrée, le 
peuple malsache saurait vite, crovez-moi, donner une impul- 
Sion nouvelle à de telles recherches et en faire bénéticier non 
seulement Son propre pavs, mais l'humanité tout entière. 

\unlaudissements à l'ertrêème gauche.) 

M. le président. lin la discussion générale, la parole est à 
M. Sérot, au nom de la 


M. Sérot. L'\-<emblée <era sans donte nnanime à donner un 
avis favorable au projet de décret qui lui est soumis, La com- 
uission de Fagriculture avait déjà, à Funanimité, approuvé le 
rapport qui vient de vous ètre présenté, Je souligne en effet 
qu'il s'agit, comme Fa exposé M. Je rapporteur, d'une végéta- 
on rare du plus hant interèt scientifique menacée de dispa- 
run, d'un massif praliquement inexploitable et que, plus la 
recherche screntifique avance, plus Hi variété des richesses natu- 
elles paraît précieuse et plus grand est notre devoir de les 
proteger. Tres bien! Fres bien ?) 


M. le président, L: parole est à M. Gentet. 


M. Gentet. Me-=sieur<, je partage entierement la manière de 
voir de la commission de Fagriculture. Je connais ce massif, je 
l'ai survolé maintes et maintes fois. Il y a là des richesses natu- 
relles inconnues et le professeur fMumbert que j'ai eu locecasion 
de rencontrer à Sambava m'a dit qu'effectivement il convien- 
drait de réserver cette région. J'espère donc que Assemblée 
tout entiere fera droit à la requête de la commnssion de lagri- 
culture. 


M. le président. Personne ne demandant plus la parole dans 
la discussion générale, la discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 


l'a 15 À 


M. le président. Je donne lecture de l'article fer: 
« Art, 1%, — L'article 2 du décret du 31 décembre 1927, eréant 
des réserves naturelles à Madagascar, est complété comme suit : 


bourième réserve naturelle. 


« Massif du Marojejy, d'une superticie approximative de 
D0.000 hectares, qui à pour limites: au Sud et Sud-Est, la rive 
gauche de la Lokoho depuis la lisière orientale àe la plaine de 
l'Ankaibe-Andramonta, à l'Est de Malsobe, jusqu'au confluent 
Lokuho, Masiaposa au Nord-Ouest d’Andrakatra. A partir de ce 
puint: la lisière actuelle des cultures sur le flanc gauche de 
la vallée de la Lokoho (limite coïncidant approximativement 
avec une courbe de niveau vers 400 à 300 mètres d'altitude) 
jusqu'à la base du grand rocher dit Manenombasy et des escar- 
peinents de la face Sud-Est du mont Ambatosoratra (1.540 mètres 
d'altitude), Celui-ci (non figuré sur les cartes) est à inclure 
dans le périmètre de la réserve à lexception de ses pentes 
inferienres côté Est qui sont déjà déforestées (savoka) à partir 


de la rive gauche de la Enokoho ‘altitude de 70 mètres) auprès 
le Beloaka et d'Ambalavonmiho, 
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Fr réf) 
« De l’Ambatosoratra au mont Beondroka (1.400 imètres d'alti 
lude environ, également non figuré sur les cartes) au Nord de 
Manantenina et de Maroanbihy-Lokoho, la limite à fixer suit 
egalement la lisière actuelle des cultures (300 à 400 mètres d'al 
titude sur les collines et hasses montagnes de la rive gauche 
de la Lokoho), englobant le mont Ambodilahitra (1.000 mètres 
dalütude environ) au Nord-Est de Belambho àx l'exception de 
ses pentes inférieures côté Est, passant ensuile au confluent 
des deux rivières dites Andranomadio (l’une venant de l'Ouest, 
l'autre du Nord-Onest) puis an toby d'Ambinanitelo situé an 
Nord de Mandena ({toby à laisser en dehors du périmètre de 1x 
réserve dont il constituera lun des points d'accès et de surveil- 
lance), traversant la riviére de Manantenina immédiatement à 
l'Est de ce toby, redescendant la rivière gauche (ineluse} de 
cette rivière jusqu'à l'aplomb des pentes Sud du mont Beon- 
droka, qui est à comprendre entiérement dans là réserve natu 
relle. 

Vers l'Est. 


« De la base Sud du Beondroka, en traversant la rivière qui 
contourne celte montagne an Sud-Est, la limite sera constituée 
par la piste en forêt passant au sommet du Maimborondra 
M0) mètres d'altitude environ) et se dirigeant vers Ambodi- 
vohitra et la vallée de la Sambava (ou Sahambava). De ce som- 
met, elle suivra la base des pentes formant la partie supérieure 
du bassin de réception de la Sambava et aboutira à la grande 
piste de la vallée de FAndroranga (piste Sambava-Doany) près 
d'Audrahanjo. 

Vers te Nord. 


« La piste ci-dessus indiquée formera d'Est en Ouest la 
lüunite Nord de la réserve naturelle jutégrale en évitant tou- 
teluis les terrains de culture situés à proxumité hinmédiate, <ui- 
vant leurs lisitres actaeiles 

« À partir du point où cette piste traverse l'Androranga. c'est 
celte rivière, contournant les escarpements des contreforts 
Nord du Marojejv, qui formera la lirmile, jusqu'au confluent de 
15 rivière Antsahaberoka, 


Vers Le Nord-Ouest et Ouest. 


« À partir de l'Androranga la limite suivra le haut des pentes 
du flanc gauche de la basse vatlée de l'Antsahaberaka et, de là, 
rejoindra la grande piste Doany-Andapa à la lisière Nord de la 
foret entre ren À. 4 et Doanvanala. Cette piste formera la 
limite Quest (à l'exciusion de l'enclave constituée par le lob 
et Le gite d'étape de Doanyanels, qui ne devra pas être agral 
die vers l'Est) jusqu'au gué de la rivière Andranotsara aux 
abris immédiats d'Armbavala. 

« D'Aïmbavala à la Lekoho Ia limite suivra exactement la base 
des pentes qui bordent Ja plaine vers l'Est, pentes rapides en- 
core couvertes par la forêt, sur laquelle aucun empiètement 
nouveau ne devra ètre toléré à l'extérieur des propriétés dû- 
ment iminatriculées. 

« Le périmètre ainsi défini englobe une superficie d'environ 
5G0UO hectares de forêts et montagnes inhahitées, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le minis< 
tre de ja France d'outre-mer sont chargés de lexéculien du prés 
sent décret qui sera inséré au Journal officiel de là République 
francaise, au Bulletin officiel An ministère de la France d'outre- 
mer et au Journal officiel de Madagascar, » 

Personne ne demande la paro!e ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur 18 
projet de décret. 

(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


CENTRES D'’ETUDES DU TRAVAIL ET D'APPLICATION PSYCHO- 
TECHNIQUES ET CENTRES DE FORMATION PROFESSIONNELLE 
RAPIDE 

Discussion d’une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant création des centres d'éludes 
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du travail et u’application psychotechniques et de centres de 
formation professionnelle rapide, (N°® 172 et 276, année 1951.) 
La parole est à Mme Malroux, rapporteur. 


Mme Malroux, rapporteur de la commission des affaires 
sociales. Mesdames, messieurs, le projet de décret qui nous esf 
transmis pour avis répond à une des préoccupations de notre 
Assemblée, qui s'est penchée depuis plusieurs mois sur le pro- 
blème important de la formation d'une main-d'œuvre qualifiee 
outre-mer. En effet, après les débats sur la proposilion de 
M. Riond, concernant la formation de la main-d'œuvre et da 
personnel d'encadrement outre-mer, projet renvoyé lors de la 
séance du 22 décembre 1950, à la commission des affaires cul- 
turelles, celle-ci a entendu successivement, le 30 janvier 191, 
les exposés de M. Roguës, inspecteur du travail, et du docteur 
Morali, responsable technique des questions psychotechniques 
au ministère de la France d'outre-mer, puis, le 13 mars, celui 
de Mile Guelfi, chef du service de l'inspection du travail au 
ministère de la France d'outre-mer, sur le fonctionnement du 
ceutre pilote de Brazzaville. 

De son côté, la commission des affaires sociales à aussi étudié 
Ja proposition de M. Lapart, sur :a nécessité d'organiser l'orien- 
tation professionnelle d'outre-mer, et le rapport de M. Touré, 
mettant l'accent sur la création de centres de formation profes- 
cjonnelle accélérée. Elle a entendu, dans sa séance du 1% août 
1954, les exposés de MM. Neuville et Thil, du ministère de ia 
France d'outre-mer et du B. U. $., sur les questions d'orienta- 
tion et pris contact avec divers services d'apprentissage, d'arti- 
ganat et de psychotechnique. 

L'Assemblée de l'Union française a adopté, le 21 août 1954, Ja 
proposition relative au développement outre-mer « d'une orga- 
uisation d'orientation professionnelle adaptée aux besoins parti- 
culiers des départements d'outre-mer, territoires d'outre-mer 
et des territoires sous tutelle et aux caractères propres des popüu- 
Jations, et s'adressant à l'enfance et à la jeunesse, scolarisees 
ou non ». 

Enfin, on se souvient que la question de la formation profes- 
sionnelle est inscrite au chapitre IT du code du travail voté par 
l'Assemblée de l'Union francaise et a fait l'objet de l'articie 
n° 226 du code du travail adopté par l’Assemblée nationale, 
article qui prévoit l'avis de l’Assemblée de l'Union française 
sur les questions de formation professionnelle outre-mer. 

Nous nous félicitons aujourd'hui d'être saisis d'un texte pré- 
cis concernant la formation professionnelle rapide, Nous con- 
naissons les efforts entrepris outre-mer, soit par les territoires, 
soit par les entreprises privées, mais nous pensons qu'il est 
nécesaire de prévoir une législation qui fournisse une garan- 
te de durée et de stabilité aux centres déjà existants pour 
que l'ensemble de l'Union française puisse bénéticier des 
recherches et des études entreprises. 

H est exact de constater, ainsi que l'indique l'exposé des 
motifs du projet de décret, que la formation d'une main-d'œu- 
vre qualifiée conditionne le développement économique des 
territoires d'outre-mer, de même que s'impose la nécessité 
d'une main-d'œuvre formée en grande partie des autochtones. 
C'est un lieu commun de dire que l'Afrique noire manque de 
Hain-d'œuvre. en général, et surtout qu'elle manque presque 
tuluiement de main-d'œuvre qualifiée alors que se pose le 
problème de son équipement et de son développement, Sans 
les ouvriers, sans les cadres, il n'est plus de construction pos- 
sible et si les machines permettent de limiter les besoins, elles 
sont loin de les supprimer. Bien plus, elles exigent, pour les 
Haler, des hommes aux qualifications particulières. L'appel 
exclusif à la main-d'œuvre métropolitaine ou étrangère ne 
ferait que retarder encore la proportion africaine, Ce serait 
un danger aussi de voir les Africains se désintéresser de lAfri- 
que, Ce risque ne peut être écarté qu'à partir du moment où 
l'ouvrier, de par sa qualification, sera rémunéré Ge manière 
à pouvoir élever son niveau de vie actuel. 

Le développement économique ef social des territoires d'ou- 
tre-mer repose entièrement sur la notion de la main-d'œuvre, 
Or les trois quarts, pour ne pas dire plus, des salariés eu 
Afrique occidentale française ou en Afrique équatoriale fran- 
Çaise sont des manœuvres. Quelques techniciens, ouvriers ou 
manœuvres spécialisés se perdent dans la masse et ne sont pas 
recherchés par les entreprises privées qui n'ont sa encore 
confiance dans leur qualification. De quels moyens dispose-t-on 
pour former une main-d'œuvre qualite outre-mer ? Je vou- 
drais faire état ici des renseignements recueillis lors de mon 
1écent voyage en Afrique équatoriale française, Cameroun et 
Afrique occidentale française, voyage qui avait précisément 
pour but de recueillir une documentation sur ce probième. 

L'enseignement professionnel fonctionne depuis plusieurs 
années mais n'a guère pris de l'extension qu'après 1945. Il ne 
forme qu'un petit nombre de spécialistes et encore: demande- 
til pour cela un temps asez considérable, 
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Pour l'ensemble de l'Afrique équatoriale française, par exemr- 
ple, 34 élèves restent seulement inscrits en quatrieme innee, 
pour 126 en troisième, 302 en seconde et 677 en première pour 


l'année 1951, Ces 34 élèves ne sortiront pas fous munis du cer- 


üficat d'aptitude Pl fessionnelle ou du brevet industriel et 
même munis du diplôme, ils n'iront pas tous dans une entre- 
prise pour y exercer un métier manuel: ils chercheront plutôt, 


( 
compte tenu de l'instruction générale qu'us ont reçue, à entrer 


dans l'administration. 


Pour le lchad, sur un eff tif scolaire de 76 élève à l'école 
des métiers de Fort-Archambault, 3 élèves ont été présentés au 
certificat d'aptitude professionnelle, il y en aura 4 en 1952 
Certains élèves, re: VOYUS de l'école pour inapt tude, ont trouvé 
des emplois de bureau mieux rémunérés qui IX À | 
du cerutieat d'aptitude professionnelle, travaillent ! 


entreprises. 


Pour l'Oubangui Chari, 8 élèves seulement restent inscrits 


en troisième et quatrième année et deux sont sortis avec Île 
certificat d'aptitude professionnelle en 1951 

A Brazzaville, la Situation est un peu meilleure, Le nombre 
de cand lats avant btenu ! rlificat d'aplitud pl fessionnelle 
était de 14 en 1948, 18 en 1949, 12 en 1950, 9 en 1951, Mass, 
ajoute le rapport du directeur de Flécole professionnelle 
« jusqu'en 1947, les élèves sorlants étaient repris, en presque 
totalité, par la direction de l'enseignement, au titre de chefs 
ouvriers {instructeut pour, les sections d'apprentissage d 
la fédération, Ce n'est que depuis 194$ que les élèves sont diri- 
oés vers le secteur privé, dans lequel le placement est facile- 
ment assuré depuis ces dernières anné( 

Entin, à Douala, sur un effectif de 161 élèves en 1951, 12 - 
didats ont été présentés au brevet industriel et 4 ont été reçus 
détinitivemer.t 

D'une manière générale et sans exagérer, on peut dire qua 
le tiers des anciens élèves des écoles d'apprentissage sont fonc- 
tionnaires des services techniques administratifs pos! ‘5. télé 
graphes et téléphones, vaux publ hemins de fer, - 
gnement, D'autres sont devenus commis U écrivains u 
emplovés de boutique, Très peu sont { ins leur métlie: 
en qualité d'artisans ou de salari 

D'après ce que j'ai pu constater, ce ne sont pas les insuffi- 
sances de l'enseignement qui nt en cause, mails, on peut 
incriminer d'une part: le recrutement, en effet, o prend 
dans les éroles professionnelles que des adolescents de 13 à 
{3 ans recrutés sur concours et avant achevé leur scolarité 
primaire, Eau fait, ils sont titulaires du cerbülicat d'études mi 
maires où sont tenus de le passer à l'école professionnelle, La 
plupart des élèves qui entrent dans les écoles professionnel 
sont les laissés pour compte de l'enseignement secondaire 


qui ne signilie nullement qu'ils aient ces aplituies pour un 


métier manuel défini, Cette sélection à rebours, si lon peut 
dire, explique les abandons d'une année à l’autre et en fin de 
compte le déchet très grand dans ces écol 


D'autre part, l'emploi difficile à la sortie: les élèves munis 
de leur certificat d'aptitude professionnelle ne trouvent | 


toujours un emploi rétribué Selon leur qualification Certai 
emploveurs n'ont pas créé une ambiance favorable pour faci- 
lite, le travail de ces jeunes qui ont encore b h d'étre suis 
vis et encourages, 

Enfin, il est reconnu qui im paye mieux S 
agents et ses commis que l'entrepris 6 pave ses OUVrIETrS, 
sorte que le désir de sécurité, celui aussi de se lancer dans des 
carrières dites plus honorifiqu | pro 
manuelies pour les bureaux. L'alis 
nécessité absolue: je pourra nple d | 
Archambault qui, apr ivi les qual | 
des méliers plus deux à | "mation supp 
Brazzaville, ne trouvait, d tour d pavs, qu'u nploi 
de 150 franes C, F. A. par jou Col 

Si l'on tiens compte du peu de résultats acquis et du coût 
très élevé (SO000 fra par él pour qua! Va À 
environ neuf fois prix de revient d'un élève de lenseigne- 
ment technique dans la métropole, on ne peut que déduire 
que ce moven ne suflira pas à c1 la main-d’œuvi 1bor- 
dante dont les lerritoi out be Il faut former des ouvriers 
attachés à leur pro ion et les former en assez grand nombre 
pour qu'ils puissent satisfaire aux besoins des entrepris 

ls devront aussi étre qualifiés parce que, comme tels, ils 
auront droit à un véritable ilaire, et qu'ils prendront 


conscience de la valeur du travail qu 'IiSs nt à mème de four- 


nir. Il se créera une véritable promotion ouvrière capable 


d'initiative et de rendement, On <e heurte encore à une 
incompréhension pen ble de la part de certains chefs d'etre- 
prise qui préfèrent employer la main-d'œuvre européenne si ca 
n'est étrangère. (Nous l'avons vu dans les travaux de construc- 
tion du barrage de Djoué, pour l'électrification de Brazzaville 


où des Italiens encadrent les indigènes.) On oublie peut-être 
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pour celle queslion du rendement que la physiologie du tra- 
vailleur nur n'est pas la même que celle de l'ouvrier européen 
et qu'il se fatigue beaucoup plus vite avec des outils mal 
adaptés; on oublie ausi que l’élément européen emploie 4 
son travail sa langue maternelle, que son milieu familial l'a 
prédisposé en général à son métier et la comparaison est 
encore plus injuste si l'on tient compte du fait, très impor- 
laut à mon avis, que les Africains, à la fois mal nourris et peu 
nourris, Sont défavorisés par rapport aux blancs par leur 
carence alimentaire, 

Cependant les besoins de main-d'œuvre sont tels qu'on ne 
devrait plus voir une dizaine de manœuvres entourant un 
ouvrier Seul à travailler. Il est donc nécessaire d'aller vite et 
d'atteindre de plus en plus la masse pour former des ouvriers 
qualitiés. 

Ce ne sont pas non plus les écoles d'apprentissage dans les 
petits centres qui peuvent apporter une solution au problème 
de ja main-d'œuvre. En eflet elles ne forment guère que des 
« bricoleurs »., L'apprentissage, œuvre du secteur privé, est 
inexistant à de très rares exceplions près. Des missions ont fait 
des essais de formalion professionnelle et cherchent à utiliser 
des matériaux loceux de base. 

L'apprentissage « sur le tas » a aussi ses adéples, maïs il est 
empirique et tres lent. De plus, l'aspect production prévaut sur 
les exigences d'une formation vraiment rationnelle. 

Entre un enseignement technique immobilisant des élèves 
pour plusieurs années et une formation « sur le las », la for- 
mation professionnelle rapide pour adultes représente bien la 
bonne solution et le juste milieu; elle est pour les employeurs 
le réservoir d'une main-d'œuvre qualifiée pour l'exécution des 
travaux. Elle ne prétend pas se substituer aux autres orga- 
nisimes d'éducation professionnelle et technique qui ont aussi 
leur raison d'’ètre, mais elle doit certainement acquérir dans 
les territoires d'outre-mer une importance au moins égale 
sinon plus grande que celle de l'organisation métropolitaine 
et pour plusieurs années encore. 

C'est ce développement de la formation professionnelle rapide 
pour adulles que prévoit le décret que nous sommes chargés 
d'étudier: choisir les éléments aptes à recevoir cette formation, 
meltre en pratique les méthodes permettant de les former dans 
le minimum de temps, faire de ces éléments, au moins dans 
un premier stade, des ouvriers qualifiés et sans doute, plus 
lard, des ouvriers hautement qualifiés, voilà le but. Etudier les 
problèmes qui se posent à la lois sous leur angle technique et 





psychologique, lutter contre le préjugé des noirs vis-à-vis du 
travail manuel mais aussi contre celui des employeurs qui 


concluent souvent à l'inéducabilité des Africains, assurer 
l'emploi des ouvriers formés selon leur qualification, créer 
autour de leur formation une ambiance de foi et de joie pour 
que les « compagnons » aient la fierté de leur travail et qu'ils 
sentent des « bâtisseurs » à leur tour, voilà l’ambition et 
‘e du décret tel que je l’envisage d’après le texte et la 

entres que j'ai entreprise. 

Le décret comprenait deux parties, présentées conjo ntement, 

* titre 1 concernant la création de centres d’études du travail 
et d'application psychotechnique et le titre II envisageant les 
centres de formation professionnelle rapide. 

Nous avons examiné très longuement en commission le point 
particulier de la création des centres d’études du travail et 
d'application psychotechnique, l’ure des données premières 
de la formation professionnelle rapide. C'est dans cette inten- 
tion qu'a élé décidée la venue en Afrique équatoriale française, 
puis en Afrique occidentale française et au Cameroun des mis- 
sions psychotechniques qui se proposent d'atteindre par ailleurs 
des objectifs plus vastes. C’est à travers ce que j'ai connu et 
apprécié de leurs travaux que j'étudierai la première partie du 
décret qui nous est soumis, 

En fait, il s’agit de « missions psychotechniques » compre- 
nant actuellement : un médecin commandant et un psycho- 
technicien à Brazzaville, un psychotechnicien à Douis un 
psychotechnicien et un médecin, jusqu’à présent contractuel, à 
Dakar. 

Ceux-ci ont opéré le recrutement des stagiaires pour les 
centres de formation accélérée de Bangui, Brazzaville, Douala, 
Dakar, par la méthode des tests qui, appliquée tour. à tour à 
la sélection, à l'orientation professionnelle, à la prévention des 
accidents et à la psychiatrie, apparaît maintenant comme un 
moyen efficace pour apprécier les capacités de l’homme, indé- 
pendamment de ses connaissances acquises. Cette méthode 
consiste en une série de tests portant sur des épreuves collec- 
tives de connaissances destinées à vérifier que les candidats 
présentent un niveau minimum suffisant pour saisir les expli- 
calions des moniteurs et suivre la formation professionnelle, 
telle qu’elle est conçue actuellement : 

Les épreuves de sélection comprennent un examen indivi- 
duel portant sur des aptitudes sensorielles et motrices: sens de 
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l'équilibre, des réflexes, coordination des mouvements, des 
tests destinés à mettre en évidence la faculté d'adaptation et 
d'une manière générale l'intelligence, une étude caractérielle 
réalisée en partie par l'observation du comportement, 

Les épreuves collectives de connaissance éliminent environ 
la moitié des candidats, Un examen médical très approfondi 
vient ensuite, puis l'examen individuel, La sélection finale est 


‘basée sur les notes obtenues aux différents tests, sur les possi 


bilités physiques, sur le goût du sujet; elle permet d'établir 
une liste d'environ 16 ou 17 élèves par section de 15, les meil- 
leurs allant en mécanique, puis en menuiserie, puis en maçons 
nerie. 

Cette sélection, qui ne doit pas porter uniquement sur des 
connaissances comme cela se fait pour Jes examens ordinaires, 
permet de constituer des sections homogènes de stagiaires sus- 
ceptibles d'aller jusqu'au bout du stage et d’assimiler Les pros 
gressions enseignées. 

I est indispensable d'adapter les tests aux populations consi- 
dérées. C’est justement la préoccupation des psychotechniciens 
que nous avons vu opérer; la durée de cerlaines épreuves a 
été modifiée, certains tests ont été éliminés, d’autres ont &äonné 
liéu à des notations différentes, selon qu'ils étaient passés en 
Afrique équatoriale française ou au Cameroun ou à Dakar. Une 
étroite coordination des expériences simultanément poursuivies 
peut, au stade actuel, aider aux travaux ultérieurs et en cons- 
tituer le point de départ, Les résultats chiffrés ne sont qu'une 
partie de la sélection; il appartient ensuite au psychologue de 
chercher, dans les meilleures conditions expérimentales possi- 
bles, à saisir la personnalité de l'Africain. Je porterai simple- 
ment ici le témoignage du désintéressement avec lequel les 
missions psychotechniques travaillent, de leur ardeur à étudier 
les Africains, à se mêler à eux pour saisir leurs réactions, leur 
comportement, Je rends aussi hommage à leur esprit d'obiecti- 
vité absolue dans les études entreprises, et aussi à leur volonté 
de tenir compte de l'humain dans toute Ja mesure du pos 
sible. 

Et c’est ici qu’intervient une autre forme de l’activité de la 
mission psychotechnique. Elle poursuit, parallèlement à l’adap- 
tation des méthodes de sélection, l’étude de l'adaptation des 

rogrammes de l’enseignement professionnel aux populations 
ocales. Cette recherche se fait avee la collaboration des socio- 
lagues et des ethnologues intéressés par des questions con 
nexes, À partir de données sur le milieu de vie, les métiers, 
les pensées de l’Africain, elle recueille des observations sur 
les stagiaires dans les centres de formation professionnelle 
rapide, et la comparaison de leur comportement avec ceux 
observés ailleurs par les éducateurs et les employeurs peut 
permettre d'établir l'efficacité relative de l’enseignement et 
d'adapter constamment Jes méthodes de progression. 

Un objectif aussi important est l'étude de la mise en place du 

ersonnel dans les centres de formation professionnelle accé- 
érée, Des causeries sont envisagées pour la préparation des 
moniteurs, portant sur la pédagogie en Afrique, le facteur 
humain dans la formation professionnelle rapide africaine, ainsi 
qu'une introduction à la vie ouvrière qui pourra servir de 
base à une vaste étude de la promotion ouvrière en Afrique. 

Enfin, et ce point est aussi compris dans une des rections 
d’études des centres du travail, il faut préparer surtout Ja 
formation des futurs moniteurs autochtones. Les meilleurs des 
etagiaires sortant des centres de formation professionnelle 
rapide, après s'être classés chefs d'équipe, pourraient suivre 
un stage spécial de formation générale êt devenir des moni- 
teurs. Cette éventualité ne peut être envisagée tout de suite, 
mais c’est une raison de plus er préparer cette formation 
édagogique en s'appuyant sur les études et les observations 
faites par les différentes missions psychotechniques. 

Les divers travaux entrepris doivent aussi être poursuivis en 
brousse, dans les villages où la proximité de l’Européen et le 
brassage des grandes villes n’ont pas modifié ce qu'on appelle 
la « mentalité africaine », C’est ainsi ge j'ai pu lire un plan 
d'étude sur la formation professionnelle rapide d'artisans et 
une étude préliminaire sur les artisans ruraux. Si les centres 
sont appelés pour quelque temps encore à former des ouvriers 
spécialisés pour les villes, il n’est pas exelu d’étudier aussi une 
formation de centres de brousse ou de centres intinérants. 


Les missions psychotechniques auront aussi à étudier la 
eélection pour des ad gt privées, pour des catégories spé“ 
ciales d'ouvriers, pour les futurs boursiers de la métropole, 
pour le reclassement des et l'adaptation des 
infirmes ou des mutilés, 

Ainsi défini, le programme des centres d’études du travail 
me paraît une entreprise unique dans l’histoire internationale 
du travail. C’est pe. si le titre paraît quelque peu ambi- 
tieux pour l'instant, le contenu prouve qu'il est souhaitable 
que soit fixée au chef-lieu de chacune des fédérations d'Afrique 


travailleurs 
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occidentale française et d'Afrique équatoriale française, an 
Cameroun et à Madagascar, une mission psychotechnique com- 
prenant un médecin, un psychotechnieien, un opérateur et, 
au fur et à mesure de son développement, des moniteurs qua- 
lifiés. Les sociologues, les médecins pourront aider le centre 
du travail par des études spéciales sur les problèmes donnés. 

Une œuvre de celte envergure nécessite une implantation 
très étudiée et justifie le déveioppement progressif e£ par étapes 
préconisé dans le lexte du décret, de mème qu'un contrôle 
trés sérieux des centres. 

Le titre premier du décret constitue done la structure future 
permeltant l'extension des centres du travail déjà existants, 
Dans un souci d'économie et de coordination, la commission a 
décidé d’alléger au maximum Îles services auxiliaires et de 
renforcer le conseil technique chargé de centraliser Les travaux 
des imissions psychotechniques afin d'en dégager les directives 
générales valables pour une formation professionnelle dans 
l'Union française, 

La suite de mon rapport résume les résultats des opérations 
de sélection; la comparaison des chiffres met en valeur lim- 
portance de celle-ci dans les différents centres. A Brazzaville, 
par exemple, la première sélection opérée en 1950 avail porté 
sur 180 candidats; la deuxième, lors du stage suivant, sur 
524 sujets — 398 étant de Brazzaville et 126 de Pointe-Xoire, 

j'ai également indiqué les résultats pour Bangui, Douala, 
Dakar, pour justifier certaines remarques, Il est certain qu'on 
en pourrait faire d autres, très importantes, sur cette sélection 
psychotechnique, mais les principaies sont, à mon avis, résu- 
mées dans le rapport. 

Après une première série d'expériences, il sera nécessaire 
de fixer l'âge minimum des stagiaires si l’on veut, d'une 
pari, ne pas nuire à la formation professionnelle dans les écoles 
techniques, d'autre part, faire de la formation professionnelle 
Japide pour adultes. 

Uue seconde remarque portail sur l'effectif des candidats 
dans ces centres de formation professionnelle rapide, Fattrait 
présenté par leur organisation nouvelle et les avantages accor- 
dés aux s'agiaires expliquant ce nombre très important et jus- 
tifiant partiellement l'objection selon liquelle il s'agirait d'une 
sélection « de luxe », Il nous faudra, peu à peu, atteindre la 
masse et non seulement dans les villes mais dans la brousse. 

Enfin, la sélection a montré la nécessité de la présence 
constante d’un médecin à la mission psychotechnique, étant 
donné les différences constatées entre divers candidats d'âge 
égal dont l’état physiologique dépend pour beauroup de Jeur 
niveau de vie, de leur nourriture (entre un candidat de Brazza- 
ville et de Pointe-Noire, à âge égal, il y a une différence de 
poids de 40 kg environ); d'où nécessité de veiller à ne pas 
demander un effort qui dépasse les limites, mais d'exiger un 
rendement approprié à ia force. 

Enfin, les psychotechniciens sont formels en ce qui concerne 
les résultats de plusieurs tests portant sur l'intelligence : les 
métropolitains ne sont pas plus intelligents que les Africains, 
ils ont seulement un niveau de culture différent, D'une 
manière générale, la plus grande difficulté d'adaptation au tra- 
vail des Africains provient d'absence de manipulations habi- 
tuvlles aux petits métropolitains (jeux de constructions et de 
cubes), d’où nécessité d'intensifier la scolarisation. C'est en 
prenant les enfants tout jeunes qu'ils acquerront les notions 
qui manquent à leurs aînés. 

En ce qui concerne les centres de formation professionnelle 
Tapile, j'avais résumé dans un historique la nécessité de cette 
formation révélée, sous la pression des circons'ances, aux envi- 
rons de 1936-1937, et après la guerre, vn 1945. Si, en France, 
la formation professionnelle rapide permet de former des adul- 
lé, pour un métier déterminé, dans un délai de six mois envi- 
rou, si elle présente plusieurs avantages — délais réduits, 
adaptation aux chargements de main-d'œuvre et, sur le plan 
social et psychologique, possibilité pour des adultes qui seraient 
restés manœuvres, d'acquérir une qualification professionnelie 
— il semble qu'outre-mer ce soit une véritable éducation qui, 
si ls monileurs en sont bien choisis, les doctrines bien éta- 
blies et leur application bien surveillée, permette d'acquérir 
une tout autre poitée qu'une simple formation professionnelle, 

Je disais que la formation professionnelle rapide outre-mer 
est appelée à jouer un rôle encore plus important étant donné 
l'absence de main-d'œuvre qualifiée. Elle doit réussir sous 
réserve qu'un contrôle sérieux concernant la véracité et 
l'urgence des besoins soit effectué; qu'une souplesse néces- 
Saire permelle l’adaptation des sections aux besoins nouveaux 
qui se feraient jour et que soit déterminée l'importance à 
donner à la formation professionnelle rapide afin de décider 
les sections de son ressort et celles du domaine de l’enseigne- 
ment technique. 

Je "ge à ce sujet la nécessité d'éviter que dans une 
Môme ville existent des sections correspondantes à la fois dans 
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rapide, ce qui risquerait de faire duuble ein] 


M. Rosenfeld. lies bien! 


Mme Malroux, rapporteur. I] est très important, au d'inté- 
resser les enti ‘prises aux lravaux les centres. A l'oris euIes 
nt suivi les travaux des moniteu ieurs s'étaient 
elgaseecs à ernbauche gi À e lt ( 
au dernier moment, elles ont refusé de les prenart ne” 
qu'elles les avaient vus travailler sous prétexte de chôomus 

1 
probable ou de inan ju d't Hipio 

Je disais aussi qu'il fallait assurer aux stagia il l 
certlicat de formation professio Lr bide CINp 
leur qualiication. La dificuité n'est pas de turwer les autoch 
tones, mais de Îles maintenir dans le métier choisi. Un 
risque est de Voir le jeune stagiaire se décourager en présence 
d'ouvriers plus ages qui acceptent diffictlement de ne pas ét 
payés davantage le le voir se rebuter devant des 


conditions di | éren le celles du centre. La 
pierre d'achoppement de l'organisalion en cours de réalisalon 
est l'emploi du stagiaire à la sortie du centre de formation 
professionnelle rapide. C'est pourquoi, je ne saurais trop insister 
sur la nécessité de suivre les stagiaires sur les chantiers, et de 
les peacér, autant que possible par équipes, dans fes entresrise 

Enfin, il faut prévoir des réunions périodiques dans les centre 

pour que les ouvriers restent en contact et peut-être aussi, dans 
quelque temps, des stages suppléimentaires pour ceux qui dési- 
reraient utteindre une qualification plus poussée, L'effort porte 


tu \ Î 
Wavalt trop 


! vit! | l, 


actuellement sur la mäaconnerie, la menuiserie et la mécanique 
Malgré des signes de chômage dan ertaint vitles dan 

domaine de la construction, on aura besoin, longtenps encore 
de bons maçons, de bons menuisiers et de bons mécaniciens 


Même s'il venait à y avoir saturation dans certains cas, il ne 
serait que leimps de penser aux villages de la brousse, de leur 
faire une part plus grande dans la répartilion dé édts du 
plan et de donner à la vie rurale un niveau indispensable au 
développement économique du pays. 

L'industrialisalion et la politique de grands travaux revètent, 
en Afrique comme dans tous pays insuffisamment | 
pés, une importance primordiale et posent des problèan 
Sociaux frès graves, 

L’exposé de notre collès M. Cazelles sur la politique agi 
cole outre-mer, lors de la discussion du budget du ministere 
de la France d'outre-mer, à mis en lumière la nécessité de 
faire vivre les catnnagnes, celles-ci ne pouvant alimenter 
villes que dans la mesure où elles seront elles-mêmes équipées. 
C'est pourquoi, une des préoccupalions di entres de forma- 
ion professionnelle rapide doit être au le fournir d uvrie 
qualiliés, capables de S'adapter aux besoins de la brousse, 
se servir de matériaux de b locau le macbhh 
perfectionnées qu'il ne S'en trouve dans certains ateliers. 1 
centres de formation professionnelle rapide ruraux doivent 
envisagés, eux aussi, fixes où itinérants, ( t n 
penser à la stabilisation des travailleurs sur le licu de l'emptoi, 
et à leurs conditions d’existenc faut aussi penser À Ja stal 
lisation des collectivités rurale 

M. Paul Catrice. Me perineltez-vous de vous interrompre ? 


Mme Mairoux, rapporteur Ji vous en prie. 


M. Paul Catrice. Vous venez de parler des centres de forma 
tion professionnelle rapide lUrauxX, cela nie parait lihiprol 
tant et je crains que l'ensemble du texte ne soit } 
en fonction des centres ruraux; il semble plutôt q le } | 
de décret ait surtout élé envisagé en fonction les cetilré 
urbains. Je serais heureux, madame, que vous veuillez 1 
me conlirimer que Vralnent on à uns l'accent sur les cent 
ruraux, Dans votre pensée, doital être constitué des centré 


aussi bien ruraux qu'urbains, ce que je souhaite tres vive 


Mme Mairoux, rapporteur. Je SUIS (1 itant plus fax bli 
cette idée de centres ruraux que je l'avais inseritée dans non 
rapport mas, 6 


étant donné que nous n'avions qu'u i\ 


donner, j'ai limité mon avis à la proposition qui nous avait él 
faite, 

Ï! est, en effet {re & import in! de meitre | il erit Ir e6$S conr- 
tres ruraux de brousse, fixées où itinérants opime je viens di 


l'indiquer; c'est Jà une étude à ei 
projet oi! apres. 
l 


ivisager à l'occasion de « 


M. Paul Catrice. Je vous remercie de celte précision, madarne 
| 
Mme Malroux, rapporteur, Enfin, j'a fait suivre 
port du compte rendu de ! 


de la visite que nous avions faite, M 
Le Ber et moi aux centres de formation profession ! 
de Bangui et de Brazzaville, Il 


tue pal il iuulile de Hire €: 
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mplerment sur latimosphere particulière de ces centres où, 
pour a première fois, les stagiaires sont très bien traités et 
nu les avantages accordés leur permettent d'envisager, pour 
l'avenir, une amélioration de leur sort. J'ai cité en exemple le 
centre de Bangui où les stagiaires touchent une bourse 


le de 2.000 francs C. F. A.; ils ont un repas gratuit à 

Hi; la nourrilure est rationnelle, composée, autant que faire 
e peul, de viande, de poisson frais et de soja pour rempia- 
cer Le manioc, Pour tous ceux qui sont allés en Afrique équato- 
riale française et qui connaissen! les conditions de vie assez 
pmuiserables de Ja population, il était très important de signaler 
l'effort fait dans le sens de cetie amélioration. 


Hicnh-u 


Je soulignais aussi que ces stagiaires sont très surveillés du 
point de vue de leur santé, et tous ceux qui avaient suivi le 
stage ont pu constater une augmentation de poids, bien qu'ils 
dent été Soumis à un travail Sérieux exigeant, en plus d'efforts 
physiques, une attention smtenue à laquelle ils n'étaient pas 
habitués, 


Autres avantages. ils reçoivent une tenue de travail, un 
camion les amène au centre et les ramène le soir à un point 
la sortie, un salaire minimum de 175 francs par 


déterminé. A 
jour leur est garanti, et J'ai souligné que le salaire minimum 
Vital était fixé de 15 francs à 55 franes en Oubangui-Chari. Entin, 
un internat est envisagé pour faciliter le recrutement de sta- 


giaires venus de divers centres de lOubangui. 


En ce qui concerne le centre de Brazzaville, les sections fonc- 
Honnaient comme dans celui de Bangui; pour les élèves, le 


slage consiste surtout en travaux pratiques à l'atelier ou au 
chautier du centre quelques jours de technologie complètent 
cette formation; aucune place n'est donnée à la culture génè. 
rale, mais des causeries sont faites dont le sujet central est le 


mélier, Au bout de quelques mois de stage, la section et son 
moniteur se transportent sur un chantier de travaux publics 

rés et les élèves peuvent s'y familiariser et mettre en 
prabque les notions acquises pendant le stage. 

L'horaire quotidien du travail est de 6 h. 30 à 13 h. 30; un 
cassc-croû'e est servi au milieu de la matinée, Les stagiaires 
touchent 45 francs par jour de présence ; ils touchent aussi une 
tenue de travail et sont transportés en camion. Il est égale- 
ment envisagé de leur faire cadeau de loutillage à la sortie 


du centre, 


Je soulignais aussi, dans les résultats obtenus, que 40 sta- 
giaires sur 36 ont été reçus après un examen fort difficile et 
qu'ils ont tous trouvé un emploi avec un salaire de 130 francs 


à 160 francs par jour, Nous nous sommes rendus sur les chan- 
Lers qui les avaient employés et nous avons pu constater en 
particulier que ceux travaillant à la construction de la nouvelle 
poste de Brazzaville se trouvaient satisfaits du travail qui leur 
était commandé, mais pas de leur salaire, encore insuffisant, 
Un effort à été entrepris à Poto-Poto pour favoriser les indi- 
gènes et des restaurants communautaires servent, pour 
#00 francs par mois, un copieux repas à midi; bien des maga- 
sins-témoins mettent en vente des poissons séchés et quelques 
produits alimentaires à prix réduit, le salaire donné aux 
ouvriers étant insuffisant pour leur permettre de nourrir une 
lamille nombreuse comme il s’en trouve beaucoup là-bas. 

Nous avions remarqué, au cours de notre visite, que si dans 
la construction de la poste, les stagiaires sortis du centre de 
mation professionnelle rapide étaient satisfaits, par contre 
dans un chantier de bois qui avait embauché trois des sta- 
giaires sortants, un seul était resté en place au bout de deux 
mois, Nous avions nettement remarqué que cet ouvrier, le seul 
« traceur du chantier, c'est-à-dire Je seul ouvrier qualifié 
autochtone avec le chef d'équipe, était cependant assez mal vu 
en raison de l'hostilité du chef d'équipe métropolitain à l'égard 
des noirs, Il importe de souligner combien est délicat le pro- 
blème de l'emploi à la sortie du centre, la question de l'enca- 
drement étant aussi primordiale, 

Ainsi que je l'ai dit plusieurs fois, l’'embauchage par équipes 
doit être préconisé ear il permet le contact avec les moniteurs 
et, dans ces conditions, la qualification demeure; l’ouvrier uti- 
lisé seul risque, en effet, d'être mal employé et de perdre sa 
qualification, 

J'ai signalé aussi qu'à Douala, le centre allait être ouvert pour 
deux sections, au début de 1952; à Dakar, enfin, le centre de 
formation professionnelle rapide devait commencer vers le 
15 octobre, c'est-à-dire très peu de jours après mon passage. 

Cinq sections, étaient prévues. Le directeur du centre et les 
moniteurs élaient sur place et ils avaient déjà aménagé le cen- 
re pour les élèves qui devaient rentrer bientôt. 

D'autres essais de formatior. professionnelle accélérée existent 
en Guinée et en Côte Ivoire nolamment, mais d’après les 
renseignements 1C0cueillis, ils n'ont pas suivi les méthodes de 


md 
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le sa longueur, Je voudrais insister 





sélection et de progression établies scientifiquement, Nous 
savons aussi, pour les avoir visités, qu'il existe un centre de 
formation jéofessionnelle à Yaoundé où les ouvriers travaillent 
pour le compte d'une coopérative de constwuction pour les 
autochtones ét, également, le centre de formation pratique 
des Africains créé à Douala par notre collègue M, Soppo Priso. 
Mais il ne sagit pas Jà de formation professionnelle accéiérce 
et, dans ces deux éas, la formation n'entse pas, à mon sens, 
dans le cadre du décret. 

Toute entreprise privée qui souhaiterait faire de la formation 
professionnelle accélérée mérite évidemment d'être encoura- 
wée., Des conventions doivent alors être passées pour régler 
les conditions d'agrément, 

Ces divers éléments concourent utilement à la formation pro- 
fessionnelle de la jeunesse outre-mer, mais avant tout, c'est 
par une véritable politique du salariat, devant assurer aux tra- 
vailleurs qualifiés un salaire égal à celui de certains employés, 
qu'on #géhäbilitera Je travail manuel; c'est en développant au 
maximum les possibilités existantes au sein de la population 
que Ja future classe ouvrière africaine s'élévera à un meil- 
leur niveau. En attendant re les entrepreneurs aient confiance 
dans la main-d'œuvre qualifiée autochtone, il faudra fixer le 
pourcentage de stagiaires à employer dans les entreprises publi- 
cues : il serait bon aussi de surveiller l'immigration européenne 
afin de n'admettre que des techniciens très qualifiés; mais 
c'est surtout par la promulgation du code du travail, qui per- 
mettra d'exercer un contrôle sur la formation et la rétribution 
des apprentis, qu'on aboutira à un ensemble de conditions fava- 
rables pour l'amélioration du sort des travailleurs, 


M. Rosenfeld. Très bien! 


Mme Malroux, rapporteur. Nous dirons, en conclusion, que 
nous pouvions nous poser la question de savoir si Ja cale 8 
tive de l'élévation aux techniques modernes peut s'intégrer dans 
des collectivités encore archaïques à évolution lente, La tech- 
nique ne va-t-elle pas étouffer cette civilisation au profit de la 
nôtre ? Ne nous reprochera-t-on pas de travailler davantage 
dans le sens de notre conception de la vie que dans le sens 
des civilisations noires ? I serait difficile de répondre à ces 
questions, étant pris nous-mêmes par la nécessité de faire vite, 
Mais il est une obligation à laquelle nous ne pouvons échapper: 
celle d'étudier humainement et scientifiquement le comporte. 
ment des indigènes appelés à participer à ces travaux nouveaux, 
et d'essayer, tout en améliorant leur niveau de vie, de transpo- 
ser leurs conceptions dans l'existence nouvelle qu'ils sont appe- 
lés à mener. 

Se préoccuper de leur formation professionnelle c’est l'essen- 
tiel, mais aussi veillons à leur habitat, à leur famille, à leurs 
loisirs, Ce sont tous ces problèmes connexes qui doivent retenir 
toute notre attention si l’on veut que soit couronnée de suceës 
l'œuvre entreprise dans l'Union française, La vraie source de 
vitalité n'est pas dans le passé, mais dans lPédification de 
l'avenir en accord avec la technique moderne, C'est ce que 
souhaitent les Africains quand ils viennent au devant de nos 
connaissances. Nous nous devons aussi de faire du chemin 
vers eux pour aboutir ensemble à un mieux être et un avenir 
meilleur. 

L'Afrique noire n'a pas d'unité géographique, physique, éco- 
nomique ou ethnique, C'est moine un monde qu'un ensemble de 
mondes à des stades d'évolution différents, L'avion n'y sup- 
prime pas toutes les distances qui demeurent un obstacle à 
une évolution rapide et massive, un handicap pour le dévelop- 
pement économique et social, Une activité fébrile y côtoie les 
méCitations millénaires, L'Afrique noire, ce sont ces opposi- 
tions. L'Africain a le droit de vote, mais il attend le cote du 
travail. 

Le véritable progrès ne consiste pas seulement à créer des 
immeubles, des routes, du commerce en extension, des élus, 
des parlements et des assemblées. C'est l’évolution de len- 
semble de la masse vers son nouveau destin, Tout doit être 
résolu en même temps. (Très bien!) C’est pourquoi il faut se 
garder d’opposer seulement des critiques stériles à des incohé- 
rences inévitables, mais aussi essayer de résoudre les contra- 
dictions en évitant les abus. C'est dans ce sens que l’économie 
générale 1 projet qui nous est soumis à reçu l'accord de Ja 
commission, compte tenu de la nécessité d'être prudents et de 
n'avancer qu'avec le souci constant d'adopter les méthodes qui 
se seront révélées efficaces. (Très bien!) C'est dans ce sens 
aussi que nous vous demandons d'adopter les modifications 
suggérées aux différents articles, 

Je voudrais maintenant résumer les principales modifications 
adoptées. 

La commission a décidé dans sa grande majorité de disjoindre 
les deux titres et de les présenter sous forme de deux projets 
de décret: le premier portant sur la création de centres d'études 

















F 

Ù 
F 
& 
{ 





Sins mur Said à 


UE 








dd: dc 





VE A7 # RAR © 1 





Heu es 32h 








ape ES à dr ne 





dati dn Se 


pi à 





M a A ROSÉ 





nc 


PA. AL 




















ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE — SEANCE DU 13 DECEMBRE 1001 
à EE PT lis cunéricure d rbs. el moins dans la partie inférieu I 

du travail, le deuxième porlant sur la création de centres de parti supérieure du cor moins dans a pi ll 
formation professionnelle rapide; leur but étant d fférent ainsi ne s’agit pas de concept ns racistes, 1 S agit pa L + 13 
que leur financement, la commission à estimé qu'il convenait E étudier si ceci est li cor {l | hab ide de la he, 
de traiter séparément les deux questions tout en ne prest ntant ou fardeau por sur la tele, de « ira le res il redil ur S { u Page 
qu'un rapport. ou de 1 éducation, mais simplement de in er dé ail L 

: pe A ar ee ‘eret sur les centres d'études d'en tirer les con‘lusions pratrques qui ituposent pour uno 

En ce qui concert le premier décret, sur le centres d'étude formation professionnelle satisfaisante 
du travail, la commission décide de moditier le titre de Ja l ES d | | 
lemande d'avis pour lui enlever lout caracière qui pourait Estil logique d'éduque physiquement de ja méme façon 
paraitre trop ambitieux dans l’état des recherches et dés expé- ceux qui ont des facultés différente Eh D en nous disons 
riences actuelles. Elle limite également et à titre provisoire la non! € est ainsi qu'à Douala, tr justement, SI rt pri Vu 
réation des centres d'études du travail à quatre: un à la tête dans Ja lormati I, professit nelle clérée est lt D ket-ball, 
le chaque fédération, Un au Cameroun, un à Madagascar dès qui développe lai co Ù hnation psycho motrice et les nus les 
que cela sera possible, la mission psychotechnique se chargeant du bras. Cerlains outils peuvent etre ullisés de préférence à 
de la sélection des centres de formation professionnelle rapide d’autres parce que répondant mieux au physique du travatieur, 
pour toute une fédération ; Ce qui est vrai pour le physique peut s'admettre également 

Elle simplifie l'énumération des différentes tâches du centre en ce qui concerne la logique où 4 nents De pu " 


ut. 2) afin de permettre plus de souplesse dans la documen- 
{ation et pour mieux distinguer la part de recherches de celle 
l'appheation; | ML | 
Elle prévoit un concours sur titres pour la désignation du chef 
centre d'études du travail (art, 3 
Elle précise la nécessité pour le personnel téchnique de con- 
naitre de milieu dans lequel il sera appelé à exercer (art. 3 ist, 

Elle développe la composition du éonseil technique charge de 
la coordination (art. 5): 

Elle introduit l'idée de contrat (art. 6) dans les conditions 
d'engagement des futurs moniteurs des centres de formation 
professionnelle rapide et fixe leur rémunération par amèlé du 
ministre de la France d'outre-mer; 

Elle stipule Le mode de financement d'installation des 
l'études du travail et le contrôle de leur gestion (art. 


centres 
i-à). 

En ce qui concerne le deuxième décret relatif aux centres de 
formation professionnelle rapide, la commission, à Funanimite 
demande que ces centres soient créés outre-mer sur une plus 
vrande échelle, compte tenu des besoins en main-d'œuvre qua- 
htice, Elle souhaite que leur implantation Soit envisagée aussi 
bien dans les centres de la brousse que dans les villes. Elle 
iesire aussi que l'âge minimum des stagiaires soit délimité, 

Pans sa majorité, ja commission décide: de distinguer dans 
leux titres séparés les centres publics de formation profession- 
uelie rapide des centre privés, de laisser au territoire le pou- 
voir de dévision de la création de ces centres (art. 4); d'allé- 
ver au maximum leur foncÜonnement administratif (art, 4). 

En ce qui concerne les centres privés de formation profes- 
sonnelle rapide (Utre 2), les modifications portent surtout sur 
es conventions passées entre le chef de territoire et le chef de 
l'entreprise pour déterminer les modalités d'une restitution 
ventuelle en cas de retrait d'agrément. 

La commission à modifié la composition de la commission 
unsullative de formation professionnelle rapide avec une repré 
sentation plus importante de syndicats et précisé les attribu- 
Hons de cette cormirission. 

Votre commission des affaires sociales vous propose done: 

1° De scinder le projet de décret en deux projets de décrets 
istinets et d'y apporter les modifications qui ressortent des 
tableaux comparatifs; 

2° D'adopter Favis dont le texte vous sera communiqué par 
M. le président, (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à Mlle Le Ber, rapporteur pour 
avis 


Mile Le Ber, rapporteur pour avis de la commission des 
faires cultureiles, Mesilames, messieurs, le rapport très com- 
plel de Mme Malroux, au nom de Ja commission des affaires 
soclaies, me dispense de faire de longs commimentaires sur le 
projet de décret que votre commission des affaires cultureiles 
\ décidé de soutenir. Je me permets seulement de souligner 
quelques points sur l'utilité de ja commission d'études et sur 

Hnportance des moniteurs 

I ne s'agit pas ici de faire le procès de tel ou tel groupement 
lindividus, de telle ou telle tribu, peuple ou race. I est des 
faits qui ne sont pas niables, et qu'il faut étudier et connaître 
& l'on veut que chaque homme puisse atteindre son dévelop- 
pement maximum et jouer son véritable rôle social dans la 
cité. 

Les observations faites à Douala et ailleurs par les médecins 
et psychotechniciens ont montré que les facuilés sensorielles 
des Africains sont différentes de celles des métropolitains, Pour 
la vue, par exemple, il n’y a pas chez eux de daltoniens:; Ja 
vision périphérique est différente de la nôtre, L'ouie est plus 
sensible à certains sons et moins à d'autres. La constitution 
physique révèle notamment une différence entre la forme des 
pieds et celle du genou, le métropolitain a plus de force dans la 





plus Jeune âge le mit tropolilain est habitué aux Henes 


la table, de la fenètre, de la rue, de la maison, à la jphera 


parfaite (] ie constitue la ba (TE lt erct 1 Oll il Hp p) [l pitle 
Les petits de la brousse, au contraire, sont beaucoup plus pres 
des réalités que ce mon fabriqué, la circonférenct la line 


droite ne seront qu'un cas exceptionnel, et méme rare, des 


objets qu ils rencontrent. Le hein est vazuement tortuenx, 
la case est à peu près symétrique, mas tout le reste est plus 
varié encore, Le petit métropolitain joue, depn SON plu< jeune 
ue, avec dues ‘ubee: IL jeune afr \lli 1! pra l'habitude do 
concrétiser la troisième dimension, 

Or. les méthodes de sélection sont uvent basées r Îles 
notions d'observation, de mémoire le dHign lroites ou de 


lignes stylistes, et il ne faut pas que les tests européens puis- 


sent devenir la règle en Afrique, cela reviendrait à choisu 
CEUX QUI ont eu l'habitude la vie à eu opees { nn lhabi 
tude ou le caractère que nécessite Je métier, A ce sujet, je 
voudrais vous rappeler qu'à la sorte du dernier centre d@ 
Bangui, le major de la promotion avait seulement neuf mois 
de scolarité, et le premier dans a section du bâtiment, ne 


Savauit nt re ni écrit On a dù lui bre le p'an., et o ù ù lui 
lire le sujet. Par conséquent, 11 est beau de voir qu'en neuf 
fois, ce garcon est devenu le inmellleur de <a eCTtiol 


M. Paul Catrice. 116- bicr! 


Mile Le Ber, 1 1ppoi le Ur PDOUT ADI Votr DPI TI des 
affiures cullurelles sait quil est, actucléement, Hhpi ble « em- 
pP.ovor d'autres tests. et cell: piclere ux-1à à di Cours 
basés Sur des Connaissanet coluires, Ce rait encore plus 


injuste qu'en France, dans des pays où la larité n'existe | 
pour tous. 


Votre commission attire l'attention de ceux qui appliqueront 
la sélection sur la nécessité de Fa mission psvchotechnique qui 
séra chargée de noter toutes ces dfférences, de les traduire 
dans la Sélection et dans l'enseignement, et d'apporter ainsi 
les modilicaltion: qui nous sernblent indispensable Uni itact 
fréquent entre Les différentes mi ns et le noniteurt d'une 
part, avec les éthnologues, les sociologues, d'autre part, doit 
ètre fécond. I ne s'agit pas seulement de connaitr l'aptil ne 
physique, mais Surtout caractérielle pour le choix du méler, 


pour l'orientation de la vie future el urtout poul la <tabilité 
dans un métier. 


L'écueil de l'enseignement professionnel 


Mme Malroux, est justement souvent ce manque dé continuité, 


Cet échange de connaissances entre ethnologut psvchotechni- 
ciens doit permettre d'uliliser Jes qualités physique intellec- 
tuelles et morales propres à l'Africain, au Malgache op à FEu- 
ropéen pour qu'il Cormprenne mieux les techniques enseigné 
el, de mème, bannir tout ce qui pourrait hoquer ou | 
senter des difficultés inutiles, 

Une deuxième observation de Ja commission culturelle est 
d'attirer l'attention sur la nécessité de développer les techni- 
ques, non seulement dans les centres urba Hiuis aussi dans 

Î { 


les centres ruraux. Pour ceux-ci, deux méthodes peuvent étre 
employées ; elles ont toutes | 
de votre commission: ou bien créer des centres de formation 


professionnelle accélérée assez mol qui 1raient chaque 
année dans une grosse agglomération rurale, où bien recruter 
dans les centres ruraux, alternativement, pour chaque stage, 
des jeunes gens, mais à la condition qu'ils soient plusieurs 
d'une même région, pour former une équipe qui retournera 
dans son pays et apporlera des procédés modernes dans Îles 

régions les plus reculées, 
Il est bien entendu que les métiers enseignés doivent être 
tt, tr ; l 


appropriés. À ce sujet, nous avons 
création à Konsamiba de l'école d'affñtage par la société indi- 
gène de prévoyance, avec des méthodes des centres de forma- 


16 Les IMICTesSsCs par 14 


crée. On a cherché là à donner un 


tion professionnelle acc 
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les professionnehes 
rois que celle initiative 
nt, plus essen ncore, sur lequel Ja commis- 
“nlturelles à insisté est le rôle des moniteurs. 
pas seulement des techniciens et leur chox ne 
le es considérations de technicité. Per- 
avec M. Gennevay qui organisa Île 
i avec Mme Bowrdel, que l'on n'ait 
| ère pour Je recrutement 


1e Cara 

“hoix des moniteurs doit être 
Si la mission d'étude doit 

vue technique, il reste aussi un 

niteur doit chercher à connaître, à 

loit être un guide pour eux, quel- 

11 faudra donc éviter d'envoyer dans 

moniteurs qui auraent tendance à 

le curiosité psychologique... 


M. Montrat. | à «: 


trouve la question importante. 


Mile Le Ber, rapporteur pour avis, Je suis de votre avis, mon- 
sieur Montrat, et c'est là raison pour laquelle j'ai insisté sur 
celle question; c'est la un point très grave pour lequel nous 
Vertons la solution possible. 

Cerlains moniteurs ont en effet des vices visibles. Si, à Paris, 
un moniteur s'enivre, ce n'est pas très grave; en Afrique, les 
con-cquences €n sont infiniment plus graves car le moniteur 
doit aussi être un exemple, I doit non seulement apprendre 
aux élèves leur métier, mais aussi les habituer à un mode de 
vie différent, à leurs relations futures avec les chefs d'entr 
prises, avec les contremaitres, C'est tout un changement de 
que nous leur apportons et les moniteurs doivent être à 
hauteur de cette tâche. 


M. Paul Catrice. Tri bien! 


Mile Le Ber, rapporteur poui avis. Nous IEur demanderons 
également de savoir choisir parmi leurs élèves les plus capa- 
bles de devenir à leur tour des chefs d'équipe ou des moni- 
teurs. Là, je crois, se trouve la solution. Les moniteurs doivent 
savoir déceler non seulement les capacités techniques, inais 
aussi le comportement social el l'aptitude au commandement 
de leurs élèves, 

Nous 1! ] jouuissons qui däns cerlains centres des confé- 
reuces soleni faites aux moniteurs; il faudrait leur donner plus 
d'importance Joindre des cours ou des conférences faits 
par des 

li aurait él pre [ét ble, de toute facon, de choisir, avant leur 
départ, des homimes doués de toutes les qualités que nous 
demandons. 1 leur faudra du tact, beaucoup d'autorité, une 
palience inlassable pour reprendre ce qui n'a pas été saisi et 
savoir s'adapler à ces élèves qui n'ont pas les mêmes connais- 
gances de base que les éleves métropolitains. Il faut donc aussi 
se faire aimer pour pouvoir conseiller les élèves à la sortie 
de l'école. Contrairement à ce qui se passe dans la métropole, 
ceux-ci n'ont pas généralement un parent où un ami dans la 
méme profession. 1 peuvent avoir des moments de lassitude 
où de dégoût devant un salaire insuffisant ou une réussite dou- 
deuse ou encore la dureté du contremaitre, 


M. Montrat. Me permetlez-vous de vous interrompre, made- 
uiscile LR 


M. le président. La parole est à M. Montrat, ave 
ment de l'oraleur, 


l'assenti- 


M. Montrat. Mes chers coligues, j'approuve ce que vient de 
dire Mlle Le Ber et ce qu'a dit, avant elle, Mme Malroux. Je 
reuds hommage à l'une et à l'autre, car je les ai vues circu- 
Jer en Afrique noire non pas en automobile où en avion, mais 
à pied, parfois même une natte sur l'épaule comme Mile Le 

1 


Nous savons bien que vous, femmes, vous vous penchez sur 
îa misère de ces pars, de ces enfants, mais il est une chose qui 
vous à peut-Ctre échappé dans les territoires d'Afrique noire : 
c'est que les ouvriers qui apprennent un métier, avec la mis- 
sion de servir leur pays, se trouvent quelquefois et même très 
souvent désavantages vis-à-vis de leurs camarades qui n'ont 
pe quelquefois le certilicat d'études, mais employés dans les 
iureaux parce qu'ils savent lire et écrire, ils sont rétribués 

ou cinq fois plus, Nous connaissons des ouvriers qua- 

sortis des granues écoles techniques de notre pays, qui 

ligés de se faire commis ou préposés des douanes, pour 

1U.000 où 12.000 francs par mois, plutôt que d'être 
ouvriers dans un atelier et gagner 2.000 ou mème 1.500 franes. 
La seule chose essentelle que vous devez faire valoir, vous, 
me Malroux, et vous, mademoiselle Le Ber, qui connais- 


le pays, c'est de nder au Gouvernement d'instituez 











u moins l'égalité, car 1 nous faut des techuieiens précisément 
il nous en manque beaucoup. Pour encourager nos enfants 4 
être des techniciens, les pousser à un travail manuel, il faut 
tout de méme qu'ils aient une situation au moins égale, sinon 
sensiblement supérieure à ceux qui n'ont qu'un ruditnent d'ins- 
rucuon pHinaire. 

Mlle Le Ber, rapporteur pour auis Je remercie M. Moutral 
de son observation, J'ajoute qu'elle est signalée dans le ra] 
port de Mine Malroux. 


M. Montrat. Je sais que Mme Malroux l'a signalé. 


Mile Le Ber, rapporteur pour avis, D'autre part, je suis heu. 
reuse de Jui dire qu'un certain revirement à l'égard de cette 
position commence à se faire jour en Haute-Yolta, J'ai recu 
une lettre du directeur du centre de formation d'apprentissage 
de Bobo Dioulasso, I me dit que, pour la premiere fois cellu 
innée, on sent que les élèves commencent à avoir l'amour di 
leur métier manuel. Pourquoi ? Parce qu'on a essavé de réta- 
blir la propreté extérieure qui à un rôle très important en 
Afrique. On a montré que des ouvriers européens, une fois 
leur travail fini, peuvent endosser un veston blane ei Le garder 
blanc. I n'y à pas de raison pour qu'un ouvrier africain he 
fasse pas de même, 


M. Montrat. La question n'est pas I. 
Mlle Le Ber, rapporteur pour avis. [ y a une autre raison 


sur laquelle Mme Malroux à insisté et j'en reparlerai, si actuel 
lement les ouvriers africains ne sont pas payés, cela est dû 
à deux causes: c'est qu'en général Jeurs connaissances tech 
niques ou leur capacité de travail étaient insuffisantes, ou 
bien parce que les entreprises ne savaient pas les utiliser... 


M. Montrat. Je suis au regret de vous dire, mademoiselle 
que je ne partage pas du tout votre opinion. 


Mile Le Ber, rapporteur pour avis, C'est votre droit, 


M. Montrat. Les ouvriers insuffisants, il y en a partout! C 
n'est pas particulier à l'Afrique. 


Mile Le Ber, rapporteur pour avis. D'accord ! 


M. Montrat. Il y en a partout dans tout le monde. Mais vous 
ne m'empécherez pas de vous dire, et vous le savez, mademo 
selle, et Mme Malroux le sait aussi, qu'en Afrique 11 y à de 
ouvriers extrémement compétents. Certains ateliers sont un 
quement tenus par des Africains, avec, peut-être, un Européi 
comme contremaitre, Ce qui existe pour l'Afrique existe aussi 
pour d'autres parties du monde. 1 y a une chose triste el 
malheureuse à constater, c'est que pendant que ces ouvrier 
peinent et travaillent, qu'ils font des travaux localement cor 
nus, appréciés de tout le monde, ils arrivent à un salu 
modique, en rapport ni avec leur travail, ni avec leur ri 
demeut, ni avec leur spécialité, Par contre, à côté d'eux, vous 
voyez un emplové, sans aucune spécialité ni connaissance 
technique supérieure aux nôtres et qui arrive à gagner 40.0) 
ou 50,000 franes C.F.A., alors que nous nous contentons (di 
2.000 ou 2.300 francs par mois, Est-ce cela, la justice, made- 
moiselle ? 


Mlie Le Ber, rapporteur pour avis. Je pense que M. Montr 
n'a pas très bien compris mon intervention, Ce que je veux 
dire et nous l'avons déjà dit dans le rapport, mais j'ai cru 
utile de le redire encore une fois — c’est que nous SOoHTRe* 
d'accord pour admettre que louvrier africain n'est pas asse 
pavé, mais cela tient en partie aux méthodes de travail; s'il 
ne sait pas travailler, ce n'est pas sa faute, puisqu'on ne lui 
a pas appris; puis aux entreprises, Je rappelle à ce sujet 
que le tort — semble-t-il — des entreprises qui, en Afrique, 
commencent à employer des ouvriers sortant des centres de 
formation professionnelle, c'est de ne pas uliliser louvriet 
dans sa spécialité, Si un ouvrier vient de Ja métropole, on 
admet qu'il soit maçon, où charpentier, ete, S'il s'agit d'un 
Africain, on dit: « Il est bon à tout ». On commence par le 
prendre pour construire la maison, on lui fait manier les bri- 
ques, le bois, les tuiles ou la tôle, etc, Je crois donc que le: 
entreprises auraient avantage à utiliser des ouvriers africains 
spécialisés qui se perfectionneraient dans leur métier; ainsi 
perfectionnés et atteignant l'équivalence avec l'ouvrier métro- 
politain, ils pourraient être payés nettement plus qu'ils ne le 
sont, Si elles ont satisfaction, soyez assurés que les entre- 
prises ne feront pas venir des ouvriers métropolitains si cel 
leur coûte plus cher et si le rendement n'est pas meilleur. 


M. Diop Babakar, Je voudrais dire deux mots, pour renfor- 
cer peut-être l'idée développée par notre collègue M. Montrat. 
l s'agit non pas de comparer l'ouvrier blanc à l'ouvrier afrt- 
cain, mais de comparer l'Africain à l'Africain et de dire que le 
travail manuel n'est pas aussi bien récompensé que le iravali 
de bureau 
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M. Montrat. Parfaitement! 

Mlle Le Ber, rapporteur pour avis, Tout à fait exact! 

M. Diop Babakar, Il y à dans les bureaux des gens n'avant 
pas mème leur certificat d'études qui gagnent beaucoup plus 
qu'un ouvrier qualifié ayant déjà servi en France dans les 
usines. 

M. Montrat. C'esl exact. 

M. Diop Babakar., Nous demandons qu'une proportion plus 
équitable soit respectée entre le rendement d'un Africain tra- 
vaillant dans un bureau et le rendement d'un ouvrier qui fait 
ce qu'il peut pour se rendre utile à notre société. (Très bien, 
très bien! — Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. Montrat. C'est bien ainsi que ée pose la question. 


Mile Le Ber, rapporteur pour avis. Je suis tout à fait de l'avis 
M. Diop Babakar. Nous avons là-bas, d'ailleurs, insisté auprès 
d'un haut commissaire Jui disant qu'il était inadmissible qu'un 
jnfirnner qui avait un an d'études au delà du certificat d'études 
“nät plus qu'un ouvrier sortant d'une école professionnelle, 


‘ quatre ans d’études au delà du certificat d'études. C'est une 
injustice flagrante et nous sommes tout à fait d'avis que si 
l'on veut developper les capacités techniques de l'Africain il 
que celles-e1 lui soient utiles, Si l'Africain acquiert celle 
que, une fois qu'il saura bien travailler les entreprises le 


prendront car elles auront avantage à prendre un Africain sur 
T plutôt que de faire venir un métropolitain, Nous avone 
constalé ces temps-ci, d'ailleurs, que les ouvriers métropoli- 
tains envoyés là-bas ne représentaient pas une garantie absolue 
de sécurite à beaucoup de points de vue. Les grandes entre- 
prises auront done avantage à s'adresser aux Africains et le 


£ 


in de l'Africain sera alors nettement supérieur à ce qu'il est 


M. Hazoumé. Ce n'est pas certain. Actuellement au Dahomey 
de grandes entreprises, telle que Hersent, Socole qui font de 
grands travaux, préfèrent faire venir de France des ouvriers 
accompagnés de leurs familles plutôt que d'engager des ouvriers 
africains, 
Les élèves qui sortent de nos écoles professionnelles — où 

du reste enseigné pendant plusieurs aninees deviennent 
nployés de bureau car on ne veut pas d'eux dans les entre- 
prises, Par contre, je peux vous parler d'un centre d'appren- 
tissage, à Cotonou, dont les élèves sortent parfaits ouvriers. J'ai 
eu l'occasion de parler d'eux il y a à peine un mois, ceux-là 
trouvent du travail parce qu'ils s'installent à leur compte, mais 
les entreprises ne veulent pas d'eux. 

Je suis personnellement intervenu auprès du directeur du 
réseau Bénin-Niger, le mois dernier, au sujet de la formation 
des apprentis, Il faut bien reconnaitre qu'on ne fait absolument 

pour développer l'apprentissage au Dahomey. 


. 


Tien -P 
M. Giard. Cela dépend des terriloires, 


M. Hazoumé. Je vous parle de ce qui se passe dans le terri- 
toire que je représente, le Dahomey. 


Mlle Le Ber, rapporteur pour avis. Je me permets de vous 
faire remarquer que dans le rapport présenté par Mme Malroux, 
il à bien été précisé que, d'une part, la commission des affaires 
sociales — dont je fais partie et avec qui j'ai volé — est d'ac- 
or pour reconnailre que le salaire manuel en Afrique est insuf- 
fisant, Nous sommes tous bien d'accord, mais si l’on veut éle- 
ver ce salaire, il faut spécialiser les ouvriers et leur donner de 
plus grandes connaissances techniques, 


M. Montrat. À ce moment, c'est la négation des 


grandes 


( s techniques qui existent dans nos territoires à Dakar, 
CONAK Le etc. Ces écoles forment des élèves d plümés et ce 
€ t'alors leur négation. Elles ne pourraient plus rien faire. 


Mile Le Ber, rapporteur pour avis. Voulez-vous me permet- 
tre de terminer ? 

Je voudrais dire à M. Montrat que, malheureusement, les 
élèves qui sortent de ces écoles techniques sont très souvent 
recrutés comme moniteurs pour aller enseigner ailleurs. 

D'autre part, ils préfèrent entrer dans l'administration car ils 
y sont mieux payés et parce que le mélier leur plait mieux. 
Là. évidemment, réside une difficulté, Aussi avons-nous suggéré, 
Mine Malroux et moi-même... 

M. Montrat. Ne généralisez pas, mademoiselle. 

M. le président, Laissez parler l'orateur, mon cher collègue. 

Mlie Le Ber, rapporteur pour avis. ….lidée d'imposer aux 
entreprises l'embauche d’un certain nombre de eo Ce 
serait peut-être une solution, car il ne suffit pas d’avoir étudié 
dans une école technique pour connaitre un métier, il faut 





encore le pratiquer longuement avant d'èlie qualifié, les lions 
très générales enseignées au centre ne suffisent pas pour acqué- 
ri nc formallon compicte, 

M. Montrat. Alors qu'ils apprennent leur métier dat les 


écoles professionnelles existantes ! 


. Borrey, président de la commission. Mademoiselle, vous 


er | Il)! { er Ina qualit l ésidernt de là Cora 
répondre à M. Montrat. 

M. le président, La parole € à M. le présid | \ = 
Sion, avee l'autorisation de Mile Le Ber. 

M. le président de la commission. Le probléme est facile à 
coprendre, lorsqu'on a entendu le rapport de Mme Malroux, 
La tu tion Qu fui utu ) l lh lt ictu |! est ct t e 
la formation ProuiCsSSIOT] elle rupiuc, 1 ne s agil pas de revenir 
sur la | > jli © { { Il 1 { hifi ju N 1 \ en 
Coin JL Je P nl \ilt e le! \ement tech 1e 
et si n olegue avait i ixX de | [= 
ll \ iurait v ! \ ] Ù 

t ati Cul { y es 11 \ { 1 Î 

h et ! l ' \ 4 
qu'il soil 

Mais le problème concern: jourd'hui la formation profes- 


rée dont le but est de donner la possibilité aux 


tonnelle avceoit 
voir une nain-d’œuvre spéci 
x 
Il 


« 
territoires d'a 
} | 


la ee qui anne 

onorablement sa vie et qui soit val e sur le plan de la cité 
ou sur le plan du métier. 

Je Vols demande dont le bien volt il" lai se] continuet 

Ml'ie Le Ber, pour nous permettre d'aborder le eujet au fond, 


M. Montrat. Que ce ne soit pa mon cher collègue, au détri- 
| | Ë 


ment de l’enseignement technique, 

Miie Le Ber, rapport ruis. P le choix des mont- 
(eurs, je reviens au {ex par la \ des affaires 
eu elles, Nou \ ! b | est difi ( » 
trot les mon l | l ) t à ct qu et 
11 een! | l [ { IX (al 11= 
t ten Afrique 

Il v a uru ulion tte question rait la formation 
ue moniteur uitochtont 

DIE la no ! {4 1 { 1 lt ette réatio CS \ it1tUu= 
risés les plus op nt ét Il ble ] tant que pour 
multiplier les centres, et surtout pour répandre aumn les 

phabèt les techniques qui ont t leurs preuves, c'est 1a 

u olution 

C'est pourquoi no ini ons pour ar int t on 
cherch parini 1e6S éluves qui on À e la péd 6, 
une certaine autorité naturelle, et qui, bien suivis pendant deux 
où (roi nS, avant acqu ne malu et ut nf he6 
du métier, pourralent ©! réunis pour former un groupe 
d'élèves moniteurs à Dakar où à Douala. On pourrait d'a urs 
prendre non seulement H noi cleves des centres de fors 
at L pro onnelle, n \ | | l el ( l'= 
lent de centres d'ap] en ou men ju ils ajeni été fur- 
Jilt I La 


Le projet de décret prévoil un centre à Madagascar, Malheus 
reuscincnt, aucun début d'installation, aucun budget 


prévu pour les centres de formation professionnelle arecicre8 
de la Grande ile. Nous le regrettons, les Malgaches sont des 
constructeurs nés, il serait facile de leur apprendre nos technie 
ques, ils seront ainsi utiles pour Jes grands travaux dans Ieur 


lerriluire. 


Notre Assemblée s'est toujours prononcée pour Pélévalion 


du travailleur indigène, plutôt que pour Pimengralion d'un 
main-d'œuvre élrangère, et je crois que le cas de Maths (à 
est typique à ce point de vue là. I faut absolument créer non 
seulement un centre, une mission d'études à Madagascar, mais 
aussi un centre de formation professionnelle accelére 

Je me permettrai maintenant d'ajouter queiïques mot htre 
personnel. Je voudrais d'abord répéter ce que J'ai déjà repondu 
à M. Montrat tout à l'heure: devant les con inces not es 
ou partieles qu'auront acquises les éièves sortant des « es 
de formation professionnelle accélérée, les entreprises en Afrt- 
que, qu'elles soient autochtones on métropolitaines, devront 
adopter des méthodes de travail dif! { est-à-dire se 

à 


rapprochant de celles employées dans Fa métropole 

Je voudrais ensuite insister sur la nécessité d'appuyer, n 
seulement le recrutement des cadres pour les écoles prof 
sionneélles, mais aussi le recrutement d adres pour toutes 
les entreprises. Je raprelle ce qu'a dit M. Riond : 11 est indis- 
pensable d'envoyer en Afrique, pour diriger une main-d'œu- 
vre qui est en majorité noire, des gens qui possèdent profondé- 
ment le sens social, le sens humain, le respect de chacun ; 


on 
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les cadres, notamment dans les travaux publics, devront être 
choisis, non seulement pour leurs capacités techniques, mais 
aussi pour ce sens social et cette compréhension pour des 
gens qui peuvent être différents d'eux, mais qu'ils chercheront 
à comprendre, à aimer. Je crois que ce rôle es! assez IMmagni- 
fique pour que beaucoup de jeunes gens se décident à partir. 


MM. Paul Catrice et Montrat. Très bien ! 


Mile Le Ber, rapporteur pour avis. I me semble fächeux, en 
Afet, de voir, en certains endroits, l'impossibilité de placer dans 
les travaux publies les éièves sortant des centres de formation 
professionnelle accélérée parce qu’il y a des heurts entre les 
moniteurs, les cadres et les élèves, 

IL est donc nécessaire que le recrutement soit très bien fait; 
il sera alors facile de placer les élèves sortant des centres de 
formation professionnelle accélérée dans les centres de travaux 
publics et, là, de les suivre. Ils y apprendront leur métier, car, 
quoiqu'en pense M. Montrat, même après avoir passé neuf mois 
dans un centre de formation professionnelle accélérée, on ne 
sait pas son métier : on n’en a que des éléments de base. 

M. Scelles. 1rès bien ! 


Mlle Le Ber, rapporteur pour avis, Ainsi, s'ils sont suivis 
dans les centres de travaux publics par exemple, ils peuvent 
apprendre leur métier et devenir les meilleurs ouvriers, car ils 
ne partiront pas sur de mauvaises bases. Bien dirigés dans ces 
centres et bien suivis — car ils ne seront pas, à ce moment-là, 
perdus dans la nature — ils auront acquis les éléments essen- 
tiels pour apprendre leur métier. 


M. Montrat, Vous permetlez 72. 


M. le président. La parole est à M. Montral, avec l'assenti- 
tuent de l'orateur, 


M. Montrat, Je vous comprends très bien, mademoiselle, 
étant donné qu'en Guinée, depuis plusieurs années, il y à un 
centre de formation professionnelle accélérée qui donne d’excel- 
lents résultats, C'est ainsi que nous avons pu obtenir des 
macons, des ouvriers du fer, de; ouvriers du bois qui rendent 
actuellement de grands services partout où on les emploie; 
j'en rends hommage au gouvernement local, mais je suis 
obligé de faire observer qu’à la sortie du centre, les élèves ne 
trouvent pas de places en rapport avec leurs connaissances 
techniques et sont obligés de demander des emplois de bureau. 

D'autre part, il v a des jeunes gens formés dans les écoles 
préparatoires, c'est-à-dire à formation rapide, qui, en six, neuf 
ou douze mois deviennent des ouvriers assez qualifiés, sinon 
parfaits, mais qui, par la suite, « à force de forger », selon le 
dicton « finissent par faire de très bons forgerons ». 


Mlle Le Ber, rapporteur pour avis. C'est ce que nous souhai- 
tons. (Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs 
des Eta!s associés.) 


M. le président, Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Catrice. 


M. Paul Catrice, Mesdames, messieurs, mes chers collègues, 
jeudi de la semaine dernière, notre Assemblée a consacré toute 
une séance a la question des plans d'équipement. Ceux-ci ne 
peuvent avoir de véritable vaieur et ne trouver vraiment leur 
application que s'ils sont conçus réellement en fonction des 
besoins des territoires et, beaucoup plus encore, des besoins 
et des aspirations des caractères des populations intéressées. 

C'est pour cette raison que la question des centres de for- 
mation professionnelle et des centres d'études du travail vient 
directement en relation avec celle des plans d'équipement 
dont nous avons discuté Ja semaine passée. 

Le % juillet, le journal de notre collègue M. Antonini publiait 
un arliele sous le titre « La formation proéessionnelle condi- 
tienne la réalisation du plan ». 

Cette affirmation est parfaitement exacte et il est indispen- 
sable d'attirer l'attention sur la nécessité urgente de cette for- 
mation professionnelle sans laquelle l'exécution des plans ris- 
querait d'une part d’être fort retardée et d'autre part de ne pas 


être réalisée en fonction des populations des territoires. 


Je lisais, il v a quelques jours, une excellente étude de M. Jac- 
ques Richard-Mollard, auquel je voudrais rendre un hommage 
tout particulier et qui est mort il y a quelques mois d'un 
accident douloureux au Fouta-Djalon; il comptait parmi les 
meilleurs connaisseurs et aussi les meilleurs amis de l'Afri- 
que noire, M. Richard-Mollard écrivait dans un article su” les 
l'équipement en Afrique, plans d’ailleurs aussi bien 
français que belges ou anglais: 

« 1 s’arcrédite, tant dans les milieux africains que blancs, 
la cerlilude que, sans renoncer le moins du monde à l’instruc- 


plans 





tion générale scientifique, littéraire et juridique aux trois 
degrés, le plus efficace et urgent service à rendre aux Africains 
est de lfur donner une formation professionnelle et technique 
Faute de quoi, de des en plus dépassés par les techniques qui 
maintenant s'installent chez eux, il leur serait chaque jour 
plus difficile d’embrayer avec elles. L'Afrique nouvelle se 
ferait sans eux, done contre eux, ce que tout le monde craint 
les Français particulièrement, » 

A mon avis, M. Jacques Richard-Mollard attire notre atten. 
tion sur un danger considéralbie et je dois dire, en commen. 
çant cette intervention, mes chers collègues, que ce danger 
d’ailleurs n’a pas échappé à notre Assemblée ni à plusieurs 
de ses membres, Je voudrais remercier tout particulièrement 
nos deux collègues, Mme Malroux et Mlle Le Ber, des études 
qu'elles ont faites et des rapports qu’elles ont présentés et qui, 
ne semble-t-il, font avancer beaucoup la question. 

Je sais, par de nombreuses informations, que leur vovace 
dans Jes territoires d'Afrique a été extrêmement apprécié, Ii me 
suffirait, d’ailleurs, de lire un extrait du Bulletin d'information 
publié par le haut commissaire du Cameroun, qui donne un 
assez long compte rendu du voyage de Mme Malroux et de 
Mille Le Ber. On y lit: 

« Pour Mile Le Ber, deux points particuliers à Afrique ne 
doivent pas être négligés: la tendance à abandonner un métier 

our lequel on a été formé, en faveur d’un emploi plus intel. 
ectuel; ensuite, la nécessité d’encadrer et de suivre les 
ouvriers sortis des écoles. Les questions du travail seront réso- 
lues par une main-d'œuvre qualifiée, créée parfois par l’entre- 
prise elle-même, et adaptée à une mécanisation moderne et 
intense, ce que plusieurs grosses affaires du territoire ont déjà 
fort bien compris. | 

« Si des résultafs appréciables ont été obtenus pour les 
hommes, il reste, selon Mme Malroux » continue <e même 
Bulletin d'information — et je pense qu'il s’agit là d’un point 
de vue très important — « à les intensifier en faveur des Afri- 
caines. Le conseiller Mme Malroux cite à ce sujet les initiatives 
particulièrement heureuses du directeur de l’enseignement an 
Cameroun en vue de faciliter l'accès des filles dans les écoles 
du territoire, » 

Et le compte rendu nous indique que Mme Malroux et Mlle Le 
Ber ont assisté à des cours, qu'elles ont interrogé elles-mêmes 
les stagiaires, félicité le directeur et le corps enseignant pour 
la tenue de l’enseignement et les réponses des élèves. L'un de 
ces élèves, questionné à brûle-pourpoint, a décrit l'Union fran- 
Çaise comme « un groupe d'enfants, les territoires, rassemblés 
autour de leur mère, la France ». 

Celte citation nous montre à que] point le passage de nos 
deux coflègues a été apprécié. (Applaudissements Sur divers 
bancs.) 


M. Hiontrat. Comme toujours! 


M. Paul Catrice. Un autre de nos collègues, M. Georges Le 
Brun Kéris, s’est aussi intéressé particulièrement au centre 
pilote de Bangui et lui a consacré plusieurs études. 

Je voudrais rappeler encore, pour qu’on n'oublie pas sai 
importante intervention, la proposition qu'avait déposé, |: 
27 juillet 1950, notre éminent collègue, M. Georges Riond; cette 
gite a déjà été longuement débattue en notre Assem- 
lée; elle a été renvoyée en commission et, si elle ne revient 
pas aujourd'hui sous la forme directe, elle trouve au moins, 
dans le projet de décret que nous débattons, un résultat qui 
n’est certes pas négligeable. 

Je voudrais vous donner maintenant, mes chers collègues, 
quelques précisions Sur ce qu'est exactement la formation pro- 
fessionnelle. 

La formation hreretanien.s que j'appellerai beaucoup plus 
volontiers — cela fait l’objet d'un des amendements que j'ai 
déposé — « Ja formation professionnelle des adultes », et non 
pas « la formation professionnelle rapide » telle qu'elle est 
appelée dans le texte dont nous discutons, ni « la formation 
professionneile accéiérée » dont il était question auparavant. 


M. Aujoulat, sécrélaire d'Elat à la France d'outre-mer Me 
permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Paul Catrice. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais confirmer les paroles de 
l'orateur, car j'entends derrière moi un distingué conseiller 
dire: « Je ne comprend plus! ». 

Je crois, en etfet, que, pour bien comprendre et voir clair 
dans cette question de la formation professionnelle, le meilleur 
moyen est de distinguer entre les jeunes et les adultes, 


M. Montrat. Parfaitement1 


M. le secrétaire d'Etat. L'enseignement technique, sous forme 
de collège, sous forme d'école technique ou de centre d'appren- 
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tissage, est destiné à la jeunesse. Ce qui est présenté dans les 
décrets sous le titre de « formation professionnelle accélérée » 
mérite, en fait, le nom de « formation professionnelle des 
adultes ». (Très bien! très bien! au centre et à gauche.) Je 
erois qu'il y aurait intérêt à supprimer même, dans le texte, 
l'épithele « accélérée ».….. 


M. Paul Catrice. Nous avons Inis « rapide », monsieur le 
uinistre ! 


M, le secrétaire d'Etat, .. pour bien marquer qu'il s'agit de 
douner à des adultes une formation professionnelle valabie, 


M. Paul Catrice. J'allais précisément m'appuyer sur ceci... 


M. le président de la commission. Me permettez-vous de 
répondre briëévement à ce que vient de dire M. le ministre ? 


M. Paul Catrice. Je voudrais dire Lout d'abord la raison de la 
proposition que je fais. 

Si Je demande de mettre ce mot, c'est en m'inspirant de la 
transformation qui à été faite récemment dans l’organisation 
métropolitaine. 

I ne s'agit pas de calquer sur ce qui se fait dans Ja métro- 
pole: je me suis élevé moi-même bien souvent contre cette 
imitation trop servile, mais les raisons qui ont été données 
sont vraiment importantes pour les pays d'outre-mer. 

En effet, ce qui était appelé, dans la métropole, la « formation 
professionnelle accélérée », ce qui, dans notre texte, est appelé 
la « formation professionnelle rapide », a été changé en « for- 
mation professionnelle des adultes », On à gardé les mêmes 


pnitiales, F. P. A., puisqu'on en à maintenant le culte. 


M. Alfred Bour. Ün en abuse! 


M. Paul Catrice. Une note officielle, parue dans le builetin 
de La formation professionnelle, donne les deux raisons qui, 
a mon avis, sont très importantes. 

lout d'abord, le terme de « formation professionnelle accé- 
lérée » donnait parfois lieu à une interprétation péjorative; 
pour un grand nombre de personnes, la notion de durée abrégée 
avait servi de prétexte à des critques sans aucun fondement, 

Ensuite, comme vient de l'exprimer M. le ministre, il faut 
disünguer la formation professionnelle de Fenseignement tech- 


nique — qui relève du ministère de léducalion nationaie au, 
plus exactement, du secrétariat d'Etat à l'enseignement tech- 
nique — qui est destinée aux jeunes, de la formation profes- 


sjonnelle, dont nous discutons en ce moment, qui concerne 
les adultes et relève du ministère du travail. 

Exeusez-moi, mon cher président, je vous laisse maintenant 
la parole, 


M. le président de la commission. Je voudrais vous répondre, 
insi qu'à M. le ministre. I faut tout de même mettre « forma 
Lion professionnelle rapide » et non formation profession- 
nelle pour adultes » car, dans certains territoires d'outre-mer, 
‘ous sommes obligés de faire faire aux jeunes de quinze, seize 
ou dix-huit ans, en plus de jieurs slages dans des centres 
d'apprentissage, d'autres stages dans des centres de formation 
professionnelle rapide, I nous semble préférable de Hiniter la 
valeur de nos centres de formation professionnelle rapide 
plutôt que de les créer uniquement pour des adultes, 


M. Paul Catrice. Oarenlendez-vous par « adulte » et par 
jeune », monsieur le président? Dans la métropole, on est 
adulte à parbr de dix-huit ans. 


M. le président de la commission. Nous n'allons pas parler 
physiologie; nous perdrions notre temps! Nous m'allons pas 
elablir les définitions d’ « adulte » et de « jeune ». Nous esti- 
ons du moins que n’est pas adulte un garçon de quinze ans. 


M. Montrat. On ne peut tout de mème pas prendre un enfant 
de quinze ans pour lui apprendre un métier en trois mois. 


M. le président de la commission. Ce n'est pas tout à fait cela. 


M. Paul Catrice, ]l est très important, mes chers collègues, 
de prendre intérêt à ces aspects de Ja formation profession- 
nelle des adultes. 

Nous devons considérer cette étude de la formation profes- 
sionnelle dans son sens précis. En effet, des confusions vien- 
nent très souvent de ce que lon ne fait pas les distinctions 
nécessaires; et peut-être est-ce cela qui a provoqué les obser- 
vations de noke excellent collègue M. Montrat? 

En effet, il y a deux sortes de formation professionnelle : 
l'une est la formation professionnelle générale qui relève plutôt 
du domaine de l'enseignement technique (c’est la formation 
professionnelle qui se donne dans les centres d'apprentissage 
et, en ce qui concerne la métropole, dans les écoles nationales 
professionnelles, dans les collèges techniques, ete.) ; l'autre est 
la formation professionnelle des adultes. 
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La formation professionnelle générale relève, je le repete, 
de l'enseignement technique. Son but est de donner aux bran- 
ches essentielles de Féconom les trava h qualiti qui 
eur sort HCCESSA4ITes Elle st h il s s Pr for da 
l'apprentissage et elle est donnée, aiusi que je le d ;  « 
quelques instants, dans les écoles d'enseignement tecl jue, 
les écoles nationales professionnelles Lèges techniqu I 
sections _le hniques de collèges, les centses d'apprentu-saga 
PUDIHES, 16S COLTS li Hessionneils., et 

La formation professionnelle des adultes intéresse leg 
ouvriers et ouvrières de plus de dix-huit ans VOUS VOvez 
qu'ici le mot « adult ne s'entend pas dans le sens de la 
majorité légaie de vingt et un ans qui! puis eu Houven 
de bénéficier d'un apprentissage méthodique et complet, ou 
encore ceux qui en ont protité mais qui ne trouvent plus à 
S CINFHIOVET dans 1e IEUEX QU IS avatenl Chols 

Dans un tres important projet de 19 (H le Gotuver ment 
avait déposé à l'Assemblée nationale, le {2 avril 1949, sur 
l'organisation de la formation pro’essionnelle, il est su VC 
ment question, d'une part de là formation professionnelle prise 


dans son sens très général, e’est-à-dire comprenant l'enseisne- 
ment technique et, d'autre part, Ja formation professionnelle 
des adultes. 

Si nous voulons que cette forrmalion professionnelle des 
adultes trouve outre-mer son champ d'application le plus effi- 
cace, il nous faut adopter des méthodes très décentralisées : al 


faut que ces méthodes soient proportionnées aux besoins des 
terriloires comme aux besoins des populations, Et, à ce sujet, 
mes chers collègues, je me permets de regretter que le projet 
de décret, tel qu’il nous est présenté, et tel qu'il sort des 


longues délibérations de la commission des affaires soc tules, 
ne semble pas précisément suffisamment adapté aux besoins 


de populations d'outre-mer, Pour une fois une fois n'est pas 
coutume, lorsque nous en viendrons, dans quelques semaines, 
à la discussion du projet de loi sur les accidents du travail, je 
prendrai la position contraire pour une fois, je regrette vives 
ment que l'on n'ait pas suivi davantage la législation métropos 
litaine. 

En effet, la législation métropolitaine sur les centres de fora 
mation professionnelle cst extrèmement décentralisée. Elle 
laisse la peace la plus large, la plus grande, la plus effivace, 
aux Initiatives privées. C'est, vous le savez, un déeret du 9 no- 
vembre 1946 — n° 46-2511 — qui a donné sa forme ŒUasE 


définitive à la formation professionnelle que l’on appelait 
formation professionnelle accélérée. Le décret dit. par exemple 
dans son titre Er: « Sur les crédits ouverts chaque à née au 
ministère du travail et de la sécurité sociale. au Ütre de 
lation, du reclassement et de la formatio professionnetle 83 
subventions pourront être allouées par le ministre du travail 
et de la sécurité sociale aux centres de formation professions 


} re 
alors ! 


L'orien- 


{ | 


1 } 


nelle répondant aux conditions ci-après Le second artiele 
L ù ] Eau Ÿ 1G 

donne l'objet de Ces centres. e! Ja tr ïsienmie irtiele dit Pr Les 
centres peuvent être créés: 4 par une entreprise industrielle 
oi commerciale, dans ses propl > établ:ssements ntres 
profeseionnelles d'em- 


d'entreprise); b) par des organisations ] 
ployés ou d'ouvriers, par d tés publiques, ainsi que 
par des associations avant pour chjet la rééducation professions 
nelle {centres collectifs), » 


mn + 11 1, + 
ES COHPCUX 


I ne s'agit pas là d'une organ:sation étatique, et je crains, 


monsieur le ministre — je dirai la même chose à M. le présis 
dent et à Mme Malroux, rapporteur de Ja commission des 
'atrh c 1h m1 } 117:1 ! ! 
affaires sociales — que le projet, tel qu'il sort des délibérations, 
ait, surtout pour l'ävenir. un caractère trop état jue, frop res« 
trictif des initiatives. alors que l'essentiel est pré isémen le 
faire confiance aux initiatives. de les aider. de les ntroler. do 
les améliorer. Des initiatives doivent ètre prises alors que notre 


texte parle bien des centres privés, ais 1 
un peu au second rang. 

M. le président de la commission. Mon<ieur l'ubhé, ne [ailes 
pas la critique jiei du texte de Ja commission. | 

M. Paul Catrice. De plus, un amendement présenté en res 


treint encore la portée et l'efficacité, 
M. le secrétaire d'Etat. Monsieur l'abbé, vous venez de d6« 
clarer que le texte du Gouvernement à un caractère étatique 
et qu'il laisse une place beaucoup trop restreinte aux centres 
privés de formation professionnelle rapide des adultes, Je se- 
rais heureux que vous puissiez appuyer votre argumentation 
, .. Dur “ Le) , 
d'une manière un peu plus explicite. 


M. Paul Catrice. Je me réfère surtout, monsieur le ministre, 
beaucoup plus au texte tel qu'il ressort de la commission des 
iffaires sociales qu'au texte de votre projet de décret. Le titre [er 

t 


Le 
du deuxième projet de décret est ainsi libellé: « Des cer 
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à , + 
publics de formation professionnelle rapide ». En effet, l’ar- 
ticle 1% € 1 ts d ent une trop grande importance à 
mon £Tré — n'est évidemment pas lans la lettre, dans les- 
pril rtout du texte et des délibérations de la commission — 
PE t ni . 
HI { pub, entres 1 jues { It) nation P pra 
sion . Su point, l'exemple de la métropole — une fois 
nest pi DFRATERET evrait nou inspire. L'exemple est 
démonstiatif et je peuse qu'il nv à pas à craindre de vouloir 
À 

rop favo er 1 i itix pri CG: 

| 

Vous savez très bien, mi hers collègues, que ce décret du 

t ] f \oat rate 

9 novembre 1946 qui a confié entierement Ja formation prores- 
sJonnre IX entre pris est signe dd M. Ambroise Croizat 
lecquii ] est € REINE laueroti si ceptihre de favo- 
I ‘r outre mesure Ce qui peut cire prix "ete pense que sa 
£ iture est pour nous un varant de l'orthodoxie sociale 


M. Jean Scelles. 110: bien 


M. Paul Catrice. \ 3: poutrions, me semble-! ] sur e point, 
His HS pire loute proportion gardet et toute ulaplalion faite, 
N . .: 
| rganisation métropolitaine de Ja formation professionnete 
de lu qui nous fouruirait à ce sujet des Jecons intéres 
santes et bien des exemples quant à Ja réalisation outre-mer, 
En effet à formation professionnelle des idultes dans la 
nelropo t actuellement dirigée par une asso jation enticre- 
ment privée, constituée conformément à la loi de 101 et qui, 
elon le culte des inilia! titule A.N.LF.R. M. 0. A-<o 
ciation national interprofe rnanelle pour la formation ration 
nelle de la main-d'œuvre | 
Celle association comprend {rente mernbres: dix fonctionnai- 
tes et ut nn nnbre égal d'emp.ovi urs d'uue part et d'ouvriers 
d'auire part; le est administrée par un conseil d'adiministra- 
î le dix-hint membri lont six de chaque catégorie, Ge Carac- 


lere tripartite montre. à lui seul, combien l'on a voulu associer, 
certes les fonctionnaires, mais aussi intéresser les employeurs 
et Les travailleurs à la réalisation de eette formation profession 
nelle des adultes, 

Mme Malroux, rapporteur. Je demande la permission le vous 


interrompre un 1istant, 
M. Paul Catrice. Je vou: 
M. le président. La parole est à Mine Malroux, ave 


N . 
sion de l'orateur. 


‘n prie. 


la permis- 


Mme Malroux, rapporteur, Le document que vous venez de 
citer, je l'avais moi-même signalé à la commission qui he 
l'avait pas retenu, pensant que l'organisation prévue par le 
décret était peut-être préférable, TE vaut mieux, à mon avis, 
S'en tenir à la décision prise par la commission. 

M. Paul Catrice. Je me permets justement de n'être pas de 


cet avis et d'insister sur le caractère à la fois décentraisé et 
respectueux de toutes les jaitiatives privées qu'esl la réalisa- 
tion métropolitaine, Je n'en demande certes par le décalque 
outre-mer, mais je demande qu'on veuille bien en étudier 
l'inspiration. , i Éd TNT SA 

Pour wma part, je l'ai dit en commission et je le répete Ici, 
je volerai la proposition de là commission, mas Je la voterai 
considérant execusivement comme une étape transitoire, 
tout à fait provisoire, parce qu'i faut commencer quelque 
house. Le texte du décret actuel ne me donne certes pas salis- 
faction, mais je suis toujours oppasé à la politique du tout ou 
rien: j'aime mieux quelque chose qui ne me satisfait pas tout 
à fait que rien du tout, Je voterai donc la proposition de la 
comui<sion, 

M. le président de la commission. Oui, mais avec quelle dif- 


ficuile ! 

M. Paul Catrice. J'espère très vivement qu'on utilisera ce 
point de départ pour arriver bientôt à une réalisation beau- 
coup plus décentralisée, beausoup plus respectueuse des 
besoins des territoires, tandis que votre texte risque de n'être 
qu'une organisation trop calquée sur des principes généraux 
et ahstraits. 

M. le secrétaire d'Etat, Me permeltez-vous de vous inter- 
Jompre ? 

M. Paul Catrice. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat avec 
la permission de l'orateur. 

M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais indiquer à M. l'abhé 
Catrice que, si un reproche peut être fait au texte de décret 
proposé par le Gouvernement, c'est peut-être celui de ne pas 
associer suffisamment la profession tout entière à l’organisa- 
tion de ces centres de formation professionnelle tout court. 


Peut-être y a-t-il sur ce point des améliorations à apporter à 


notre texte, mais la création ou l'existence de centres de for- 
L 
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mation professionnelle rapide suppose simplement que di 
l'instant où ces centres voudront obtenir des subventions. 
devront d'abord être agréés par le chef de territoires: 
subventions ne seront accordées qu'après un vole des däs-e1))- 
blées représentatives, I me semble qu'il n'y ait J1à rien 
autre que des garanties accordées au bon fonctionnement « 
à «a valeur techuique de ces centres de formation profession 
nelle rapide, Si nous n'instiluions pas ce contrôle et ces 
garanties, nous assistérions à la protfération de centres qu 
se diruent centres de formation professionnelle rapide et qui 
n'en seraient pas, Hs donneraient une soi-disant qualification 
à des adultes, après quoi on Ss'apercevrait que ces adultes, m 
formés, n'avant pas une qualilication véritable, sont rejet: 
par La profession elle-même, Ce serait la mort des centres 
formation  professionrelle rapide. Teile est la raison pou 
laquelle, sans vouloir faire d'étatisme comme l'a prétendu 
M. Catr,ce tout à l'heure... 


. M. Paul Catrice. Je ne le prétend, pas, monsieur le ministi 
Je ie crains. 


M. le secrétaire d'Etat. 


arant.es. 


.Nous avons voulu multiplier | 


M. le président de la commission. Je m'excuse de prendre là 
parole au titre de président de la commission mais je suis 
l'avis de M. je ministre, Il y a une question de garantie, de 
controle, et nous avons voulu qu'au départ ces centres ne 
sulent pas des centres gérés par des gens qui n'auraient pa 
intérêt à ce qu'ils so'ent bien contrôlés, Je vous demande, 
monsieur l'abbé, de ne plus faire le procès de ces parties qu 
décret. Vous aurez, tout à l'heure, la possibilité de vou 
défendre, puisque vous avez déposé dix amendements, Lorsque 
nous discuterons des différentes parties du décret, vous pou 
rez soutenir vos amendements et essaver de nous persuader. 
Je vous préviens dés maintenant que la commission à appli- 
qué ia méthode habituelle et démocratique et elle à vot 
contre Votre manière de voir. 


M. Paul Catrice. Puisque vous m'y invitez, au moins indirec- 
lement, je voudrais donner les précisions suivantes, Je vour- 
drais, par exemple, citer certains passages du texte de la com- 
mission — sans toutefois avoir véritié s'il s'agit bien du texte 
originel de M. le ministre de la France d'outre-mer et je m'en 
excuse — vraltment étatiques. Quand on dit que « les chefs de 
centres doivent être nommés par le ministre de Ja France 
u outre-mer », n'est-ce pas étatique ? Pourtant, j'attire l'atten- 
lion de nos collègues de Ja France d'outre-mer sur ce point: 
il semblerait — à moins d'erreur de ma part — que leurs trai- 
lements seront payés sur je budget des assemblées représen- 
latives, C'est done, le chef du territoire ou, à l'extrême rigueur, 
le chef du groupe de territoires qui doit désigner ces chef 
de centres, et non pas le ministre de la France d'outre-mer. 

Un autre point du décret qui me semble vraiment étatique 
est la question des traitements... 


M. le président de la commission. Monsieur l'abbé, vous con 
fondez les deux décrets! 


M. le secrétaire d'Etat. |! y à confu-ion: la nomination pu 
l& ministre de la France d'outre-mer intervient pour les chets 
de centres du travail et psychotechniques, J'aurai l’occasion, 
dans la discussion générale, exposant le point de vue du Go 
vernement, d'expliquer pourquoi celui-ci a estimé devoir ass 
rer quelques garanties supplémentaires à ces centres d'étude 


M. Paul Catrice. Je souhaiterais, monsieur le ministre, qui 
vous répondissiez à cette object'on importante — et j'en dira 
ae même des accidents du Wwavail en temps opportun: ce 
chefs de centres d'études verront leur traitement réglé sur | 
budget des assemblées locales: comment pourrez-vous les 
nomimer directement ? Le ministre de la France d'outre-mer, 
sauf erreur de ma part, ne nomme que les fonctionnaires d'au- 
torité payés sur le budget métropolitain... 


M. le secrétaire d'Etat. Actuellement, les directeurs du ser- 
vice de santé de chaque territoire sont payés par les budget: 
locaux; il n'en reste pas moins que le ministre de la France 
d'outre-mer les désigne. Les inspecteurs généraux du travail 
sont, one nouvel ordre, payés sur les budgets locaux, mas 
leur désignation incombe au ministre de la France d'outre- 
ner, 


M. Georges Riond. Exemple: le clergé d'Alsace-Lorraine °c: 
désigné par les évèques et payé par l'État! (Rires.) 


M. Paul Catrice. Il est un autre aspect de la formation pro 
fcssionnelle des wdlultes dans la métropole, que nous pourrion 
utilement étudier, 

En eflet, le projet dans son état actuel vise quasi exclusive 
ment la formation professionnelle des adultes à l'échelon, si 1 
puis dire, élémentase, Pourtant, dans l'organisation métropoi 
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taine cette formation comprend trois échelons: il serait interes- 
sant d'étendre cette gradation — du moins d'en envisager une 
extension progressive — aux pays d'outre-mer, En effet, il v a 
cet échelon élémentare dent je viens de parler, puis ce qu'on 
appelle, dans la métropoie, la promotion ouvrière, formation de 
travailleurs non plus seulement qualifiés, mais hautement 
qualifiés, aux termes du langage techoique:; enfin, cette année, 
une branche nouvelle a été créée, appelée tantôt formation pra- 
lique des cadres, tantôt formation pratique des chefs, et qui 
constitue encore un échelon supérieur. 

Je souhaiterais que lon pût S'insprer, outre-mer, de cette 
cradation afin de me pas se limiter à la formation élémentaire. 
On m'objectera peut-être que c'est Crop demander, alors que 
n'existe même pas cet échelon élémentaire... 

M. le président de la commission. Monsieur l'abbé, vous faites 
les chrétiens avant de faire des curés! (Rires. 

M. Paul Catrice. Nous faisons même Îles deux ensemble, 
monsieur le président! (Nouveaux rires.) 

le vous demande, dans l'intention d'en terminer rapidement 

me laisser poursuivre non exposé: il Vous sera loisible de 
porter la contadietion dans la discussion générale, 

M. le secrétaire d'Etat. Monsieur l'abbé, nos interventions, 
en andnant Le débat, marquent lintérêét que nous v prenons, 
mais ne nuisent en rien à la qualité de votre exposé, 

M. Paul Catrice. Je Vous remercie, monsieur le ministre 

Le texte actuel est l'aboutissement d'un Ravail de longue 


haleine, auquel, malgré les critiques que je me suis permis 
d'adresser à M. le ministwe de la France d'outre-met dont il 
voudra bien m'exeuser — je rends un très sincère et profond 


hommare, 


M. Griaule, président de da commission des affaires cullurel- 
des. SHISIE JOUT ADI, Cest une douche écossaise ! (Sourires.) 


M. Paul Catrice, En effet, dès le mois de janvier 1950 
M. Aujoulat, secrétaire d'Etat à ja France d'outre-mer, accom 
pagné de M. Audré Morice, alors secrétaire d'Etat à lensoiceu 
men! technique, a fait un voyage «études consacré à la for- 
mation professionnelle dont il tira des conclusions fort intéres- 
santes et les lignes directrices de l'action à mener en ce 
domaine, Les voici, gapidement résumées à Ja base, Ja néces- 
sité d'un enseignement général, d'un enseignement du premiel 
degré et wième du second degré, d'un enseignement technique 

ins leque! la formation professionnelle n'aurait aucun sens, 
Les créalions devront être fonction des débouchés c'est ce 
que l’on appelle la politique d'efficacité — et calquer étroite 
ment le développement de nos établissements et des différentes 
sections d’études sur les besoins réels, 

'uis l'accent est mis sur la nécessité de l'équivalence des 
diplômes, diplômes professionnels de la métropole et des terri- 
loires d'outre-mer. 


M. Montrat. lrès hicn! 


M. Paul Catrice. Je pense que ce sera ratifié par Punanimit 
de uos collègues, notamment de nos collègues aulochton 

I faut encore, dit le rapporteur, revaloriser 1e travail manuel, 
coordonner les réalisations faites, Perimettez-moi d'insister sur 
ce point: il faut absolument faure coïncider les réaiisations des 
ervices du (ravail, concernant la formation professionnelle 
prise dans son sens strict, et des directions de l'enseignement 
quant à l’enseignement technique, 1 est regrettable que dan: 
la mélropoie même existent des divergences considérables, 
des rivalités, au détriment de l'efficacité du travail. L'ensei- 
nt technique ou, plus généraement, l'éducation nationale 
d'une part, ie ministère du travail d'autre part, veulent trop 
souvent sauvegarder leur exclusivité d'action en ce domain 
par une opposition stérile au regard de l'efficience. 

Or, la même opposition commence à se manifester outre-mer 
où les directions de l'enseignement et du travail, au lieu de 
collaborer étroitement, se disputent des secteurs considérés à 
tort comme des « chasses gardées » (Sourires). J'espère donc, 
comme nous l'avons déjà demandé lors du débat sur Fortenta- 
on professionnelle, qu'une coordination étroite se 
dans ce domaine, 

Il faut encore — toujours aux termes des conclusions minis- 
lérielles — donner aux jeunes qui en sont capables Ja possi- 
bilité de s'élever. Pour cela, il faut créer sans délai, dans la 
métropole, un comité permanent de liaison entre les centres 
d'enseignement technique et le ministère de la France d'outre- 
ner; il faut, d'autre part, envoyer en Afrique noire des pro- 
lesseurs qualifiés, reviser la méthode d'attribution des bourses 
accordées aux étudiants d'outre-mer, 


M. Montrat. Certes! 


M. Paul Catrice. En effet, les bourses sont presque exclusive- 
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Ment données aux étudiants de l'enseignement du second degré 








et l l' | i Î \ ! t à x d UOTE 

i iement prof | WU, M ( 0 
Lumnent } 

D'autre part, il faut éq ( matériel | le for 
Ination prof \ e el pt neltlrt EL | li jolis 
adlaiel da Ct lit t 

Dans unédiat, lt tu tér ( U la 
creatio | Î 111 1e | hi ul! t l Î } | | { i 1 
I le i Dakar FU t l'ut | s À lu ui du JEU 
missaire en Afrique occidentale fran 

Il faut, daus chaque terriloire, créer un conseil de formation 
professounelle Cest que préconise le texte du décret qui 
nous est Soutnis 

I faut encore développer le service central de l'en imnent 
teehnique à Dakar, Je pu e, d'ailleur qu lite mesure itt 
pose également à Brazzaville et aileut 

I! faut - et c'est une tà he l'in D qu l'a limini 
lralion mette l'ensersnement tech que au mere 1 o que 
itires form L ENSCICNEeTHt { [Bi | CSN I Viseiment HITS het 
collègues, que parlant de Pl { i t tee] que, « e 1e 
constière pa mement dans l'ordre lustriel ou cormmi il 
Ii ius<t bleu agricole 

Si je me suis permis d'interrompre la lecture du rapport de 
Mine Mali JUIN, c'es! que ‘ensel et} it tech ( lt defavorist 
oulre-mer, l'est surtout au btre à 


M. Montrat. € et exact. 


M. Paul Catrice. La tache est itmportante et MM | ministres 


de ia France d'outre-mer, d Edu \ hat ile ou de l'E 
sélghement techniqu \ nat luteressés, J appel 
monsieur le ministre de la France d'outre-mer qui mme Bates 
l'honneur de m'écouter, aux circulaires que vou iVEZ el 
voyees VOUS OÙ VOs pret (El dans ce sen Ù X 
Services, proux int comb vol I [l ocre est pre pt pal 
celle question. 

Je me référerai notamment el c t le témoignas mon 


sieur le ministre, de Finterêét pa 


efforts 


El que } 


| TE pe le à Vo 
aux cireulaites du 21 ai 149, du 29 octobre 1949, di 
! ! 


9 décembre 1949, du 11 janvier 1 i ne autre qui con 
cèrne exclusivement Ta formation professionnelle lite acct 
icrée, à une autre encore du 13 juillet 1949, sur de centres 
d'apprentiss ie: cé text témoignent de ia longue étude qui 
préceda l'élaboration du décret QUI Hoi est present \li] 
d'hui. 

M. le secrétaire d'Etat. J: nslate, monsieur l'abbé, que vou 
cutrelenez dt relations parüculierement amical IVe Hit 


Services, SOUTIFOS 


/ 


M. Paul Catrice. J'e-père que vous ne le regrellez pas, mon 
sieur Je ministre. (Sourire 


M. le président de la commission. Sheila h Homes! (ir 





M. Paul Catrice. 1! 111 4 cl i ureé qu i circu ! \ctaient 
pas céontidentiele 

M. le secrétaire d'Etat. Alhsolument pas! Files it à la d 
posilion de votre Assemblée. 

M. Paul Catrice. |: ont d'ailleurs été reproduites dan \ 
sieurs journaux d'outre-mmet 

Je pense, monsieur le mini | votre effort se po 
eu ce Sens. Dans e inctne domain j al app ve rite { 
vous In'exeuserez de Vous interpéeller encore que, FéCerie 
ent, Vous aviez réuni en confér e | Inspec eu TROT 
raux et Île inspecteurs du travail outre-mer, conime 
l'aviez déjà fait l'an dernier pour ies directeurs de lens 
ment, avec le succès le plus heureux. 4 | que cette nou 
velle conferenct - cohntte ( 0 | { [LaTTEE (] lt lui | Î | Le 
Monde — narticulicrement axée sur la quest le Ja tion 
professionnelle, aura les méimes fructueu: Hat 

l lé { [lis el le ti re (| AS { 


Co.lcgues qu la comm hd if] { ‘ Ausé 
blée mème de l'Union fra use fussent ter | Co { | 
décisions de celle conférence, et que vos services pubhassent 
un bulletin d'étudi il question { iles et lt qu 

du travail oulre-mer. Par une initiative extrémement int 
sante, vous publiez, inousiéur le ministre, un bulelin de 
l'enseignement outre-mer, dont les informations nous sont pré- 
Cieuses ;: udheur {il l, 4 est queique pen € iii ei 
n'a pas paru depuis de Jongs n : J'espère qu'il reparaitra, et 
{rouvera méme 1r CO! laure lali 1} h hu { \ 


l'œuvre sociale, 


M. le président de la commission des affaires culturelles, 
Assez de papicri (SOUUrires.} 
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l'abbé, permettez-moi de 
vous venez de ie de ‘0- 


le secrétare d'Etat. onsieur 
Uevier 12s 4JUCIQUE- hes ui 
Sourirt 

cénéraux du travail vient 

s'agissait que des inspec- 

ix du travail re] ilant Madagascar, l'Afrique 
uneroun et l'Afrique équatoriale 
français esnaiérence — vous 3Vez pu l’apprendre par Le 
Monde ut | DUFRENLERS qués de l'agen francaise de presse 
— à examiné divers problèmes, reprenant, arlicle par article, le 
texte de l'Ascemblée nationale sur le code du travail, détermi- 
diulil COX qui devaient étre conservés ou modriiés, Puis elle 
nsemble le problème de la formation 

pour lequel l'inspection du travail 


LE lue le francaise, li 


a CII 19 jar) fl 
proi sstonneile de adultes, 
est svule COMpE tt nil 

L'un i D 
d'invent ire des 
tuires d'outre-mer, besoins réels et actuels eu egard au plan 
d'équipement en cours, el futurs en fonction de 
l'extension que pourra pre dre ce plan de dével )ppement éco- 
Boummique et social, 


iSions 


por Le :» la nécessité de faire 


icbouchés pos ibles des besoins des terri- 


I soins 


| eurs généraux du travail s'est pen- 
chée ensuite sur le probléme des accidents du travail, sur Ja 
queslion des allocations familiales, Je ne peux promettre à 
M. l'abbé Catrice ni à votre Assemblée que toutes ses conclu- 
sions pourront leur étre communiquées; elle comporteront des 
recommandations infidenutielles destinées aux hauts commis- 
saires ou chefs de territoires par conclusions 


erri : 
d'ordre général seront portées à votre connaissance dès que 
tous les 


éléments en auront été réunis, 
A ct sujet, M. l'abbé Catrice, apres m'avoir félicité d’avoir 
E l'initiative de publier un bulletin sur l'enseignement dans 
a France d'outre-mer, me reproche labserntéisme — 
diri le ce bulletin. (Sourires.) 


f 1 if 
La conference des inspe 


contre, ses 


si je puis 


reproche, monsieur Je 


M. Paul Catrice. Ce n'est pas un 
ministre, mais l'expression d’un regret. 


M. le secrétaire d'Etat. Lun regret, oui, mais qui sou-entend 
un reproche (Sourires.) En fait, notre désir est b'en de publier 
régulièrement un bulletin qui fasse le point sur l’ensemble des 
problemes posés par Fenseignement d'outre-mer, 

Nous avons actuellement en préparation un bulletin sur les 
étudiants d'outre-mer, un autre sur l’enseignement technique, 
un sur la formation professionnelle de la jeunesse, et d’autres 
bulletins qui paraitront ultérieurement, 

Nous sommes arrêtés actuellement par des questions budgé- 
taires, mais j'espère qu'aussitôt après le vote du budget de 
1952 11 nous sera pass ble de faire paraitre le bulletin actuel- 
dément en préparation sur les étudiants d'outre-mer; les autres 

— M. l'abbé Catrice est parfaite- 
1Ë que nous envisageons un bulletin 
social, bulletin social qui pourra donner des informations sur 
les affaires sociales d'outre-mer et sur les problèmes du monde 
du travail, Encore faut-il que nous puissions, là encore, 
résoudre le problème budgétaire. Nous pourrons quand même, 
je pense, y parvenir. Dans cet ordre d'idée, je dois informer 
votre Assemblée que je réunis la semaine prochaine la com- 
Mission supérieure des affaires sociales, commission souhaitée 
par votre Assemblée et dans laquelle elle est représentée, Ce 
sera la premicre réunion de cette commission dont les travaux 
porteront à Ja fois sur l'ensemble des problèmes dépendant 
du service des affaires sociales outre-mer, sur la formation des 
techniciens du social et sur l’énorme probléme des allocations 
familiales dans la France d’outre-mer, 


M. Paul Catrice. Je vous remercie tout particulièrement, mon- 
Sieur le ministre, des déclarations que vous venez de faire. 
Avant même que vous les ayez indiquées, J'avais souligné les 
différentes interventions de votre ministère dans cette ques- 
ton ae la formation professionnelle, 

Je voudrais montrer en quelques mots, avant ma conclusion, 
Combien cette réalisation de la formation professionnelle inté- 
resse les assemblées d'outre-mer, et particulièrement nos col- 
lègues autochtones. A Madagascar, par exemple, en 1950, l’as- 
semblée représentative avait refusé à M. le haut commissaire 
la création de services de formation professionnelle accélérée, 
elle est revenue sur sa décision cette année même, et le 
ivril 1951 l'assemblée représentative de Madagascar a pris 
vis suivant: 

\vis favorable est donné à la réalisation à Madagaser d’un 
Tatnime de formation professionnelle accélérée dans le 
re des directives du département de la France d’outre-mer, 

tenu de la division du territoire en provinces. » 
lernier également, j'ai eu l’occasion de suivre les inter- 
U tre collègue M. Paul Hazoumé 
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qui, pour ce qui concerne aussi bien le Dahomey que l'Afrique 
occidentale française en général, avait mis forlement l'accent 
sur la nécessité absolue de développer Ja formation profession 
nelle ou l'enseignement technique, non pas cerles au détri. 
ment de l’enseignement en général, mais pour le compléter, 
pour le perfectionner, pour le mener à bien. 

Dans un autre domaine, bien loin de nous — ce n'est pas 
dans un pays de l’Union française — je voudrais vous citer 
l'intervention d'une réunion organisée au début de cette année 
méme par l’organisation internationale du travail, L' 0, ET, 
a réuni à La Paz, en Amérique du Sud, du 15 au 27 janvier 1951, 
une commission d'experts sur le travail des aborigènes, terme 
utilisé dans tous les travaux. I s'agissait surtout des abori- 
genes d'Amérique du Sud, mais à de nombreuses reprises 
cette commission a traité également des intérêts des popu- 
lations indigènes d'Afrique et de l'Inde. Des représentants 
de plusieurs pays autres que ceux d'Amérique du Sud ont 
participé à cette commission, La première résolution prise par 
cette commission extrèmement importante concerne précisé- 
ment Ja formation professionnelle des travailleurs aborigènes, 
Je me permets de vous lire au moins le premier paragraphe 
de cette résolution qui comprend deux longues pages: 

« La commission d'experts de l'Organisation internationale 
pour le travail des aborigènes, 1° reconnait que l'expérience 
des experts el les résultats d'ensemble de l’investigation scien- 
tifique montrent que Jes aborigènes possèdent les capacite 
psychologiques indispensables pour apprendre les métiers de 
tous genres ou tirer profit de la formation professionnelle, 
pourvu qu'ils aient des raisons d'apprendre de nouvelles pro- 
fessions et que l’enseignement donné soit adapté à leur for- 
mation culturelle et aux connaissances professionnelles de 
leur milieu. » 

C'est là un point très intéressant qui rejoint aussi bien les 
conclusions de notre commission des affaires sociales que celles 
de notre commission des affaires culturelles, en particulier les 
observations si pertinentes et si judicieuses que nous a faites à 
de nombreuses reprises M. Griaule, président de la commission 
des affaires culturelles. 

Je cite également une petite brochure, mentionnée à plusieurs 
reprises dans notre Assemblée lors du débat récent Sur le 
racisine, la brochure Race et Civilisation, de M. Michel Leiris, 
Je lis un extrait de ce texte: 

« Il résulte donc des recherches effectuées an cours de ces 
trente ou quarante dernières années, tant par les anthropo- 
logues que par les psychologues, que le facteur racial est loin 
de jouer un rôle prépondérant dans la constitution de la per- 
sonnalité. 

« I n'y à rien là qui doive surprendre si l'an veut bien con- 
sidérer que des traits psychologiques ne peuvent pas se trans- 
mettre héréditairement de maniere directe, mais que lhéré- 
dité joue ici dans la seule mesure où elle exerce une influence 
sur les organes dont l’activité psychologique dépend, soit le 
système nerveux et les glandes à sécretions internes, dont ! 
rôle, assurément important quant à la détermination des traits 
émotionnels, apparaît, dans le cas des individus normaux, 
comme plus limité par comparaison avec celui des différences 
d'environnement peur ce qui concerne les qualités intellee- 
tueiles et morales, 

« Viennent ici, au premier plan des éléments, tels que le 
caractère et le niveau intellectuel des parents (du fait que 
l'enfant grandit à leur contact), l'éducation sociale aussi bien 
que l’enseignement au sens strict, la formation religieuse et 
l'entrainement de la volonté, l'occupation professionnelle et la 
fonction dans la société, bref, des éléments qui ne relèvent pas 
de l'hérédité gra es de l'individu et moins encore de sa 
« race », mais dépendent dans une large mesure du milieu où 
il s’est développé, du cadre social dans lequel il est inséré et 
de la civilisation à laquelle il appartient, » 

Ce texte de J'U. N. E, S. C. O0. est une affirmation très forte 
en faveur, d’une part, de la nécessité et, d'autre part, des possi- 
bilités de la formation professionnelle outre-mer. 

Mes chers collègues, je voudrais conclure en insistant très 
fortement à nouveau sur cette nécessité de la formation pro- 
fessionnelle, absolument indispensable pour permettre le déve- 
loppement de l’économie des pays d'outre-mer, 


On s'aperçoit de plus en plus, comme je le disais au commen- 
cement de mon exposé, que pour permettre la réalisation des 
plans de se er économique et, d’une façon générale, 
pour assurer le développement de plus en plus large de l'éco- 
nomie de chacun des pays d'outre-mer, il est indispensable 
d’avoir, d'une part, des cadres suffisamment étoffés et, d'autre 
part, des techniciens et ouvriers qualifiés ou semi-qualifiés. 

Cette formation professionnelle est également nécessaire, jé 
dirai même encore plus nécessaire, pour relever le niveau de 
vie des populations, 
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ES 
plus encore que la raison de progrès économique, argument 
que nous ne pouvons, certes, négliger car ce progrès écono- 
mique bien conçu doit inévitablement profiter aux populations, 
la Prmatiea professionnelle nous semble nécessaire davantage 
encore pour permettre le relèvement plus accentué chaque 
e du niveau de vie des populations d'outre-mer. 
voulons pas maintenir ces popuiations dans leur 
stat pen dr à parfois même non évolué, si nous ne voulons 
lus de pays qui soient, selon la terminologie officielle de 
O: NV; insuffisamment développés, si nous voulons éviter, 
en même temps, la création du sous-prolétariat, ition 
professionneile des ad lultes est vraiment indispensable. 


Si nous ne 


ja form: 


Pour cela quelles sont les cont : ti ons nécessaires ? I faut la 
revalorisation des professions ‘chniques; combien de per- 
sonnes bave + sy se plaignent du diserédit qui plane sur le 
{rava 3 inuel; on l’a d’ailleurs déjà souligné ici à plusieurs 
repris( 1 est bien regrettable de constater l'abandon des pre- 
f« ns techr iques au profit des professions lihérales. 

Combien certains ridiculisent-ils un pe . trop vite des 


chnicnes ou de 
amb ia nn: celle de deve- 


htones qui, même be sortir d'écoles 
l'art )] prentissage., ’ont qu'une 
vain, clerc ou “Set tionnaire. 


V'est-ce pas précisément parce que le travaiïi manuel et les 


sions techniques ont été dangereusement discrédités dans 
J'oninion des autochtones ? 
[L nous faut les revaloriser, revaloriser les traitements, les 


salaires: nous l'avons dit tout à l'heure et iri encore je me 
permettrai d'interpeller M. le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer. . 4 FA 

Je x us Jui demander, en effet, s il ne serait pas extrême- 
Ti important que dans les territoires d'outre-mer on ne ce 


contentât pas de promulguer, par de simples arrêtés, un salaire 
minimum obligatoire mais que l’on fixät le plus tôt possihie 
ire hiérarchisé qui permette de prévoir dès maintenant 
une rémunération plus importante et plus attirante en même 
pour les professions nécessitant davantage de f 


term l OT nat! on 
pi nnnele. (Mouvements divers.) 
I ) 


M. le président de la commission des affaires cuiturelies. F1 
pour les quinze millions de paysans ? 

M. Begarra. C’est 

M. le président de la commission des affaires cullureiies. Il 


v à des conventions collectives, monsieur l'abbé. 


de l’étatieme! 


lle Le Ber, rapporteur pour avis. 


me 
] . 


» NE: , ,t » 1! 
Parfaitement, à Brazzaville 


ji ex 


M. Paul Catrice, Vous parlez d’étatisme, monsieur Bégarra, 
mais je suis tout à fait partisan du salaire minimum profes- 

nel après consultation des organisations professionnelles 

Mais, plus encore que cette rev alori sation financière, que 
celte revalorisation des traitements, doit intervenir Ja reval 


risation psychologique qui peut être pp en particul 
par l'orientation nouvelle de l’enseignement 

Ma heurensement, malgré toute la bonne volonté des maitres 
des institutions, peut-on regretter que Tohssl nement, tel qu'il 
est Q rEsisé actuellement outre-mer, ne soit ss s fait faveur 
de la formation professionnelle ? 

M. le président de la commission. Faut-il encore avoir des 


lidats, monsieur l'abbé. 
M. le pus icent de la commission des unes cuitureiles., Ce 
paysans; ils ne tiennent pas à deveuir des profes- 


il d { 


sionn “ 


M. Paul Gatrice, C’est précisément ce que j'allais 
sieur le président de la commission des affaire 
faut, avant tout, orienter l’enseignement dans le 
vie rurale, 

Je citais tout à l'heure, mes chers collègues, un extrait de 
l'article de M. Jacques Richard-Mollard. II fait, à ce propos, une 
observation très iniéressante lorsqu'il nous dit que « la seu'e 
solution d'avenir des plans d'outre-mer — ma ucsenen 
on néglige cet élément la plupart du temps — serait de donner 
aux ruraux les moyens et avec eux le goût de travailler. » 
(Protestations sur divers bancs.) 


dire, mon- 
»s culturelles. Il 
sens de la 


M. le président de la commission. Nous n'avons pas à dire 
ici que nous devons donner le goût du travail à quinze millions 
de paysans d’ Afrique occidentale française. Le goût du travail, 
ils l’ont depuis deux mille ans. (Anplaudissements à gauche el 
au centre.) 


M. le président de la commission des affaires cuiturelies. leut- 
être davantage, disons cinq mille ans 


M. Montrat Ils l’ont là-bas depuis es 


M. le président de la commission. J'ai dit deux mille ans 
pour ne pas exagérer. 
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M. paul Catrice. Vous proteslez sans écouter la fin d \à 
Ci } 

En effet, M. Richard-M l expliqu ] sous la ] L 
{ hla ICS sou | ttira n IPS NX = l <{ «tt | 15 
en plus le goût travail 1 se perd, et ll pour 
v reméd ( naer li it du travail } iUX PAv<ans 
l'Afrique 

Vous ax | rprété Ja pens de l'auteur, 
INONSIQUr G il 

M. le président de la commission des affaires culturelles. 
lors, détt les villes. (So es 

M. Paul Catrice. M. -\! rd ri ] Cet ne 
phrase que je *E ! | t peut-être À 
Ï l crée ronie ! slo l ) ! gr 
dans q S 1 I Î 
contil il D n'v auta plus € \l ( e vast léserts 
dans iesqu ( œe] t de {4 { ps, tous 1 250 } . 
metres _— til — \ s | (RE s CoMmMiiII Johan- 
nesburg... » 


M. le président de la commission. Elles ne vivront pas! 


M. ie président de la commi ssi ion des affaires culturelles. Files 








mourront, et ce sera la soiu 

M. Paul Catrice, Si nous lonnons pas une formation pro- 
fession trés colid réel Je <uis. comme 
\ il I lit) G 1 ! i 
ru { l ter | 1 
Je ui d ICS l ] { | l 
reel 

| { nt ] l C { t 
CE VI tou jo ces D èmes sous l'angle hum US 
l'ang]l s nécessités, des 1 les population 

ti vou | Vo A‘ }\ F0 0 ss { S to 1l AUX travaux le 
M. Georges Friedmann., qui a nus nettement l'accent sur ce qu'il 
appelait « j'hu! travail », sur le facteur humain du 
tras a le voudrais vous demander de réfléchir très profondé- 
nier t Sul ‘fte né <ité d'envisager toujours cette formation 
P: Fe 0 en ici Le di l ns économique 
Ji { en fo {ion RIRE «le vommilaltions, dé eul 
UCU\ } ] { { [A 

1 

M. lo président de la commission. : ( | ! 

M, Paul Catrice. * Exupé | \ t 
| 11,5) i | tu J | £ 1 { 
au ii ex! t l ( rt Hoi $ 

L Il If nb q Lis ( } t l h { l il IX qui 
s'effraient par op &e nos progres lechniqu Quiconqu itte 
dans l'uniqge espoir de biens ma 6 fiet, ne olte rien 
qui Val ViVI \! à Ihiachil \ é pu 111 Hi { t un 
OU. ( li) i Charru S TE ue là 11 hine able 
l'homu c est qu pt À = IHjali(] )! peu ue t ‘ul 
ou effet es que celles 
qu } 1\ = 1h) O1 l ent lit = h toire el 
à Doihht L est à peint 10 3 Fall ins Ce pay- 
S le min et de l triques. { t peine Si no 
commencons d'habiter cette maison nouvelle que nous æavons 
même pas achevé de bâtir. Tout a changé si vile autour àe 
nous: rapports humains, conditions de travail, coutumt Cha- 
que progrès nous a chassés un peu plu in hors d'habitudes 
qu? nous avions acquises, et nous Sommes vér tablement des 
émigrants qui n'ont pas encore fondé leur patrie. Dans lexal- 
talion de nos pro lu iVOIIS fait UV les hommes à 
l'établi nent de voies ferrées, à lérection des usines, au 
forage dez puits de pétrole. Nous avions un peu oublié que nous 
dressions ces constructions pour servi es hommes, Il nous 
faut rendre vivante celle maison neuve qui n'a point encore de 
visage. La vérité pour j'un fut de bâtir: elle est pour Flautre 
d'habiter, Notre maison se fera sans doute peu à peu plus 
humaine, » 

C2 que je souhaite. mes chers collègues c'est que celte 
formation professionnelle ait pour but d’être avant tout 
humaine, qu’elle ne soit pas détournée, déviée par l'accent 
mis exclusivement sur le caractère technique. H le faut, mais 
ce doit être fait en fonction dex besoin humains, en fonction de 


l'homme. 


M. le président. Mesdarnes, messieurs, en raison de l’'h 
tardive, l’Assemblée vouira sai 
séance la suite de Ja di: 
à l’ordre du jour ?.. 

Il n’y a pas d'opposition 2... 
Il en est ainsi décidé, 


{pplaudissements à gauche et au centre.) 


eure 

louita vons vor ? " ir 

doute renvoyer à sa pro haine 
! 


ussion et les affaires restant inscrites 
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— 10 — 
MODIFICATION À LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément À l’article 24 du règlement, il 
a été procédé à l'affichage d'une candidature à une commission. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai recu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame membre de la commission de 
politique générale, M. Zinsou, en remplacement de M. Said Ali 
Çoubèche. 


— 11 — 
DEPOT D’'UNE PROPOSITION DU RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Griaule et Mme Malroux une 
piôposition de résolution présentée au nom de la commission 
des affaires culturelles, tendant à modifier l’article 23 du règle- 
ment de l’Assemblée de l'Union française en vue de rétablir la 
dénomination première de la commission des affaires eultu- 
relles en lui rendant son titre de « Commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer ». 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 314, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du règlement, des pétitions et des question constitution- 
uelles. (Assentiment ) 


_# 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai recu de M, le général Plagne un avis 
résenté au nom de la commission de la défense de l'Union 
Rosie, sur la proposition (n° 185, année 1951) de MM. Bor- 
rey, Momo Touré et des membres du groupe des indépendants 
d'outre-mer, tendant à inviter le Gouvernement à inclure parmi 
les membres de droit du conseil supérieur de l'aviation mar- 
chande des représentants des différentes assemblées et en par- 
Geulier un membre de l’Assemblée de l'Union française. 

L'avis sera imprimé sous le n° 315 et distribué, 


— 13 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la législation, de Ja justice, 
des affaires administratives et domaniales, demande que lui 
soit renvoyée pour avis la demande d'avis (n° 293, année 1951), 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur le 
projet de loi complétant le décret du 5 janvier 1940 relatif à 
l'exercice de la profession commerciale dans les établissements 
francais de l'Océanie, instituant une carte de commerçant pour 
les étrangers dont la commission des affaires économiques est 
saisie au fond. | 

I n'y a pas d'opposition 7. 

Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 

La commission des affaires économiques demande que lui soit 
renvoyée pour avis la proposition (n° 274, année 1951) de 
MM. Jousselin, Griaule, Scelles et des membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, tendant à javiter le Gouver- 
nement de la République française à: 1° instituer une mission 
d'études scientifiques des structures économiques des collecti- 
vités indigènes . l'Aivérie et des territoires d'outre-mer; 
2 créer un institut d'économie rurale africaine dont la com- 
mission des affaires culturelles est saisie au fond. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 


10 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, La conférence des présidents propose à l’As- 
semblée de tenir sa prochaine séance publique demain, ven- 
dre li 14 décembre, à quinze heures. 

Il n'y à pas d'opposilion ?.… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance: 

Vendredi 14 décembre 1951, à quinze heures, séance publique : 

4. — Suite de la discussion de la demande d'avis transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet 
de décret, présenté par M. 1g ministre de la France d'outre- 





mer, portant création des centres d'études du travail et d'ap. 
plication psychotechniques et de centres de formation pro. 
fessionnelle rapide. (N° 172 et 276, année 1951, — Mme Mal. 
roux, rapporteur; avis de la commission des affaires cultu. 
réelles. — Mlle Le Ber, rapporteur) ; 

2. — Discussion de Ja proposition de M. Randretsa, tendant 
à demander au Gouvernement de présenter un projet de loi 
instituant des maires élus dans les communes de Madagascar, 
(N°* 236 et 299, année 1951, — M, Gentet, rapporteur); 

3. — Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M, le 
président de l’Assemblée nationale, sur la PS so à de loi 
presentée par M. Jean-Paul Palewski et les membres du groupe 
du rassemblement du peuple français, députés, tendant à l'ins. 
ttution d'un comité de lor national et d'un centre technique 
aurifére en vue de promouvoir les réformes indispensables à 
l'essor de la production aurifère dans les territoires de la 
métropole et de l'Union française, (N°s 202 et 258, année 1951. 
— M. Schmift, rapporteur; et n° 277, année 1951, avis de la 
commission des affaires financières, — M. Antonlai, rappor- 
teur) ; 

4. — Discussion de la proposition de M. Estèbe, relative aux 
limites d'âge des fonctionnaires coloniaux tributaires de Ja 
caisse intercoloniale de retraites, (N°s 103 et 292, année 1954, 
— M. Cortinchi, rapporteur) ; 

5. — Discussion de la proposition de M. Jousselin, tendant à 
inviter le Gouvernement à faire dresser la liste des collecti- 
vités autochtones de l'Aigérie, des territoires d'outre-mer et 
territoires sous tutelle, (N°s 117 et 287, année 1951, — M. Jous- 
selin, rapporteur) ; 

6. — Discussion de la proposition de M. Ahdesselam, tendant 
à inviter le Gouvernement et l’Assemblée nationale à adopter 
un projet de loi ayant pour objet d'établir en Algérie la parité 
entre les élus du {°° et du 2° collège, aux conseils généraux 
et aux conseiis municipaux, (N°s 297, année 1949 et 302, annte 
1950, — M, Lechani, rapporteur) ; 

7. — Discussion de Ta proposition de MM, Jousselin, Griaule, 
Le Brun Kéris et Scelles, tendant à inviter le Gouvernement 
à constituer une mission d'étude scientifique des systèmes poli- 
tiques et des organisations publiques des populations d'’outre- 
mer. (N° 18% et 291, année 1951. — M. Joussehin, rapporteur.) 

I n’y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE, 





Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


éunion du 13 décembre 1954, 

Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l’Assemblée de l'Union française a convoqué pour le jeudi 
13 décembre 1951, MM, les membres du hureau de l’Assembéle, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée : 

[, — Tenir séance publique le vendredi 14 décembre 1951, 
à 15 heures, pour: 

La suite de Ja discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du pour du jeudi 13 décembre 1951, étant entendu que 
l'affaire inscrite sous ie n° 10 passerait au n° 5, l’ordre des 
affaires suivantes restant inchangé. 

I. — Tenir séance le mardi 18 décembre 1951, à 15 heures, 
pour : 

La suite de Ja discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour du vendredi 14 décembre 1951, 

HE, — Tenir séance le jeudi 20 décembre 1951, à 15 heures, 
pour: 

a) Réponse du Gouvernement aux questions orales suivantes! 

1° M. Pierre Boiteau expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'un arrêté du 7 juin 1950 a, d'après les décla- 
rations de M. le haut commissaire de la République française 
à Madagascar, dans son discours du 12 août 1950 à l'assemblée 
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vprésentative, institué un régime HDouvealr pour les Fokono- 
linas, collectivités locales malgaches; que, d'autre part, lar- 
e 72, paragraphe 1% de la Constitution, réserve au seul Par- 
ment le pouvoir législatif en matière d'organisation politique 
idimioistrative dans les territoires d'outre-mer; et lui 
mande quelles mesures il compte prendre pour appliquer 
lispositions constitutionnelles dans cet important domaine, 

0 M, Sérot demande à M. le ministre de la France d'outre- 
wr quelles mesurés le Gouvernement comple prendre pour 
former 


l'opinion publique dans les territoires d'outre-mer 
le la gravité du problème de la dégradation des sols et de 


l'importance de Ja végétation forestière, pour linstruire de 
l'épuisement rapide des terrains par l'abus des cultures sans 

«solement ni engrais et pour faire comprendre aux popula- 

tions que leur attitude à l'égard du milieu naturel dans lequel 
elles vivent, dépend avec l'avenir du eontinent africain, la 
fécondité de leur travaii comme lallègement de leur peine; 
Mlle A. Le Ber demande à M. le ministre de la France 
utre-mer ce qu'il eompte faire pour assurer dès à présent 
lucation physique, l'enseignement primaire et technique 
les jeunes mineurs délinquants, prévenus où condamnés 
lans les territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle, seul 

ven de leur permettre de reprendre une place normale dans 

\ société, et si l'expérience de Brazzaville ne pourrait pas 

tre étendue à toutes les maisons de détention. 

b) La diseussion de la proposition de résolution (n° 169, 
ée 1950), tendant à obtenir l'étude, par le Gouvernement 
le vote du Parlement, d'un loi définissant le contenu de 

itoyenneté de l'Union française. 
Etant entendu que la discussion de cette affaire sera pour- 
vie jusqu'à son terme. 


: 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 4f du n'glement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES CULTURELLES 


M. HMazoumé à été honimé rapporteur de la proposition 
(n° 296, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à célé- 
brer le centenaire de la naiesance de Pierre Savorgnan de 
Brazza, 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 










élé nommé rapporteur de la demande d'avis 
1) sur le projet de joi complétant Je décret 
relatif à l'exercice de la profession commer- 
blissements français de l'Océanie instituant 
uerçant pour les étrangers (n° 1412 A. N., 


n° 293 
du 5 janvier 
ciale dans les 
une carte de c 
de Jécislature), 


M. Piéri à été nommé rapporteur de la proposition (n° 162, 
née 1991) tendant à inviter le Gouvernement à intervenir 
pour que soit augmentée dans la représentation 
tropolitaine au Conseil économique la part revenant à 


\igcrie. 


uù urgence 


M. Montrat à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
Hon (n° 141, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à 
faire inscrire au programme F. 1 D. E. S. 1951-1952 un crédit 
de 50 millions pour Findustrialisation de la production du karité 
iu Soudan, (Renvoyte pour le fond à la commission du plan, 
de l'équipement et des communientions). 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Thémia à été nommé rapporteur de Ja proposition (n° 289, 
année 1951) tendant à inviter Je Gouvernement à étendre aux 
provinces de Madagascar la faculté de recourir à l'emprunt. 


M. Sylvestre à été nommé rapporteur de la proposilion 
n° 290, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre les mes:res néceesaires à l'amélioration de la procédure 
d'octroi et d'utilisation des crédits de payement destinés à la 
mis: en œuvre du plan de développement économique et social 
des territoires d'outre-mer. 


M. Antonini à été nommé rapporteur de la proposition {n° 310, 
année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à déposer pour 
avis à l'Assemblée de l'Union française le projet de budget du 
ministère d'Etat chargé des relations avec les Etats associés. 





DEFENSE DE L UNION FRANCAI 


M. le général Delmas à clé n hi ipporteur de la ! \S le 
Lit} fi 204. 1Titit'é 1951 ti ia { i \ {, 
créer une médaille mémorati 1 unmpag l'inilo 
hinc 

rnmaetennets 

LIA ATION, JUSTICE, AFFAIRI MIN « 

M. Boisdon à élé nommé rapporteur de iemande d'avis 
n° 278, année 1951) sur un projet de d et portant m [ia 
tion au tableau A annexé an décret du 22 août 198 dét l1l= 
nant le statut de la magistraturc 1! \ \frique 0 ere 


tale francaise). 


M. Boisdon à &lé nommé rapporteur de La demand AVIS 
n° 279, année 1951) sur un projet de décret portant moditica- 
tion au tableau A annexé au décret du 22 août 19S détermie 
nant le statut de la magistrature d'outt ie! \! que ecquulo- 
riale francaise 

M. Boisdon à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
n° 280, année 1951) sur un projet de décret portant modifica- 
tion au tableau A annexé au décret du 22 août {928 determie 
nant le statut de la magistrature d'outre-mer (Madara l 
Comores). 

M. Boisdon à été nommé rapporteur de la demande d'a 
n° 28{, année 191) sur un projet de décret portant lrti 
tion au tableau A annexé au décret du 22 ut 1928 déltermi- 
nant le statut de ja magistrature d'outre-mer (Côte francaise 
des Somalis). 

M. Boisdon à été nommé rapporteur de la demand 
n° 282, année 1%1) Sur un projet de décret portant modifica- 
tion au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterm 
pant le statut de Ja magistrature d'outre-mer félabl nents 
francais de l'Océanie). 

M. Boisdon à 66 nommé rapporteur de la dei 
n° 283, année 1%) sur un projet de décret portant moditica- 
tion au tableau A annexé au décret du 22 août 1®S détormi- 
pant le statut de Ja magistrature d'outre-me: établi 13 


francais de l'Inde). 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de la demande d'avis 


1 
n° 284, année 1951) sur‘un projet de décret portant modificas 
tion au tableau À annexé au décret du 22 août 1928 4 Y'Ii- 
nant Île statut ‘ie la magistrature d'outre-n los 
PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Schock à été nommé rapporteur de la propositior (A, 
innée 1951) tendant à inviter le Gouvernement à faire inscrire 
in programme K.LD.E.S. 1951-1952 un crédit de 40 millions pour 
l'industrialisation de la production du Karité au Soudan 


M. Tétau à été 


nommé rapporteur pour avis de la demande 





d'avis (n° 241, année 1951) sur la proposition de loi tendant à 
instiltuer un code de la navigation fluviale dans les territoires 
d'outre-mer de l’Union francaise. Renvovée pour le fond À la 
commission de la législation, de la justice, des affaires admise 
histratives et domania!es. 
PPS 
«+ ce Y r « 
QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEI 

DE L'UNION FRANCAISE 

LE 13 DECEMBRE 1951 

Application des arlicles 80 et SL du rèslement ainsi 

« Art, 80, — Tout conseiller qui désire poser une question « A 
au Gouvernement en remel Le texte au président de l'A le 
qui le communique au Gouternement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées el ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers none 
mément désignés; elles ne peuvent être posées que par un ul 
conseiller et à un seul ministre. 

« Art. Sf. Les questions écrites sont publi à L 4 #7) 


compte rendu in exténso: dans Le mins qui uit cette publicat 
les réponses des ministres doivent écaalement étre publiée 
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u Le ninistres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'interet public leu interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils ctament un delai spplémentaire pour rassembler les élé 
ments de LCur rCpor { HN UT U}r} lémentaire ne peul ert Céder un 
0 

loute question écride à laquelle n'a pas été répondu dans les 
Lui DICTUS Ciel li ost convertie en qui sion orale si Son auteur 
Le demande, Elle prend rang au role des qui {ions orales à la date de 
{ l4 4 1 du Î tont 1 » 
AGRICULTURE 

279. 13 de (FE 1051, — M, Piot dermnarde à M. le ministre de 
l'agricuiture x Le ir l'élevage et la prolecli des po ssons 
l'eau dou \urs d' ei élans sont actuellement en vigueur 
\ ia Martinique, à la Guad e et à la Réunion. Dans la néga- 

quell Iesut aipie-Lil prendre pour metire fin à Ja des- 

Miss. ve di , ns d'eau douce à Ja Réunion, notam 

nent d es Clans le rés le Saint-Paul, Saint-Louis et de 

la rivière de Sainte-Suzann ur le déversement des eaux usées 
li Î { li ui Ce Lerière 





ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 13 décembre 1951. 


SCRUTIN (N' 90) 
proposition de UV. Ca:elles, Rosenfeld et les 
socialiste SF, L O0. et apparentes tendant à inviter 


Sur la membres 


du }l oupe 
pour aris à l'Assemblée de l'Union 


19 Gout nement à drposer 


française Le projet de budget du ministère d'Etat chargé de 
volalions arct les Elats assorirs 
Nombre des volants.....ssse PPLTETTI II LITTLE 131 
Majorité absolue... conne sereues see . 66 
Pour l'adoption..socossssoscosssses 131 
CONITE oo... ss... PTE 0 
\ ejut Ut dé l'1 1 [ra ile i ado )! 


Ont voté pour : 


Ebedé, 

[Esnault (Yvon). 
Poe: art, 
Gaignard 
Gaudsit 
entet, 


MM. Cazelles. 
Abdesselain. Charlier 
Albrand. Caarnay 
Alduy. Chekkal Daho. 
André {Max). Chevance-Bertin 
Antonini. (Général). 





La Gravière. 
Laurent-Eynac, 
Laurin. 

La Vasseluis (de) 
M le Le Bi Le 

Le Brun Kéris. 





LEVy, 

Lhuillier. 

Longuet 

Madeinba Racine 

Mine Malroux. 

Margueritle, 

Messai, 

Mever. 

Michalet. 

Michard-Pellissier. 

Milhe Poulinson. 

Monnet, 

Montrat. 

Mine Emilienne 
Moreau. 





Moreux (René). 
Molais de Narbonne 


(I 6 in), 
Naroun, 
Oudard. 


Oucdraoge (Bougou 
raoua), 

Peretti (de). 
Perier. 

Pialoux 

Picri. 

Polycurpe. 

Ratmamnpy, 

Randretsa. 
Raphact-Leyeut 

Reverbori. 

Riond (Georges). 

Roclore, 

KRosenfeld, 

losfelder. 

Koulloeaux-Dugage, 

Saidou Djermakoye 
(Issoufous. 

Sar Diawar. 

Sarraut (Omer). 


Savi de Tové 
Joi.alhan). 

Scelles, 

Schleiler {Gabriel 

Schmitt, 

Schock. 

serot 

Simon (Paul). 

Soppo Priso. 

sSousaltie, 

Sylvestre, 

Tétau. 

lhémia. 

Thomas 

Touré, 

Vendenboomzgaëürde. 

Mme Maranne 
Verger, 

Vignes. 

Viniger. 

Vivier 

Voca. 

Ya Doumbia. 

Z1inson, 


Jean-Marie‘ 





N'ont pas pris part au vote : 


Morel 
MM. 
Ahmed kholoko 
Alifab). 
Alard, 


Mile Allemand 
Arboussier (d'). 
Arnault 

Mile Aulissier. 
Barbe, 

Bentcticou 

Mine Bertrand. 
Rizot. 

Boileau. 

Boubou (Hama). 
Boumendiel. 
Boysson (GUY dc). 
Rui The Phue. 
Buu Kinh. 

Cao Van Chieu. 
Carroué, 
Chassiol. 
Commit. 
{ 
l 





‘oulibaly (Mamadou). 
urabet, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Bilavarn Khoun e 


N'ont pas pris part au vote 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée 4 
ei M, Tran Van Kha, qui présidait la séance, 













Bouda (François). 
boukteloua. 

Bour (Alfred). 
Boursarel. 
BRoussenot. 

Mine Caflot, 
Catice (Paul). 


Delmas (Louis). 
Delmas ‘ucnera 
Delpu ch. 

Detraves (Guillaume) 
Diop Babakar. 
Dorange (MicLel). 
Dumas, 





Auber!. Cianfarani. Georget. 

Begarra Coquart. uervain, 

Belabed Cornet, fiiard. 

Bichor: (Colont 1). Cortinchi (Guidici Ilo). horse, 

Bidet Corval. Griaule 

Bochet Costes Queyve Mormar Djin. 
Boisdon Coubèche (Saïid-Ali}. [Guyard. 

Boluix Basset, Coulon, Hazoumé 

Borrey Daber (Jules) Ibrahim (Babikir). 


Jacobson. 

Jousselin. 

(Juge. 

[Julien {Charlcs- 
André). 

Junillon (Lucien). 

Kemajou. 








ment à la iiste de 


Les nombres annoncés en séance avaient 


Nombre des volunts...…. 


Majorité 


Dadet. 

Darlan 

Diarra Tiémoko 

bo Huu Tinh. 

Donnat. 

Foretaud, 

Feix, 

Georges (Danlel}, 

Lachenal. 

Mlle Lafon, 

Lapart, 

Lautissier. 

Le Van Dinh. 

Lombardo. 

Lozeray, 

Mignol, 

Millerrand. 

Moullec (Conlre- 
Arniral). 

Nguyen Huy Lal. 

Nguyen Kkac Su, 

Nguyen Van Ty. 

Neuyen Huu Thuan. 

Nignan. 


{ Léon, 


Odru. 

Pann Yung, 

Phaëm Van Binh. 

Phung Ba Nghia. 

lPiot, 

Plasune {Général}. 

sim Var. . 

sok Chhong, 

souvannavong Ourot 

Souvannavong Phen£ 

Thévonin. 

Thonn Ouk. 

Ton That Can. 

Mine Tran Van 
Chuong, 

Tran Van Th. 

Tran Van Tung. 

Tran Thien Vang, 

ITubert (Général). 

Vanier. 

Mme la princesse Ping 
peang Yukanthor 









été de: 


RDADIMR ins ibsssunateepeas ones sue ds . 


Pour l'adoption... ,.c.ossossssss 134 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé: 
scrutin ci-dessus, 


uns sus. 





Paris 
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Voltaire. 
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EP 

Cy4 
6} 
h Job 


Pi 


‘Union française, 
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